
Québec consultera
sur le régimes de retraite

à deux vitesses Page B 3

ECONOMIE

Le clan Clinton

devient fébrile
face à Sanders Page B 6

C A H I E R  B  › L E  D E V O I R ,  L E  M E R C R E D I  6  A V R I L  2 0 1 6

É R I C  A L B E R T

L’
homme a été aux premières loges
de la crise financière. Gouverneur
de la Banque d’Angleterre de 2003
à 2013, Mervyn King parle peu et
évite de faire de l’ombre à son suc-

cesseur, le Canadien Mark Carney. Pourtant,
c’est un cri d’alarme sur l’état de l’économie
mondiale que lance l’ex-banquier central dans
un livre publié Au Royaume-Uni (The End of Al-
chemy, édition Little, Brown, 2016).

L’ouvrage, paru début mars, est une
tentative de remettre à plat les pro-
blèmes économiques mondiaux. Il en
ressor t un constat très pessimiste.
«Nous ne savons pas d’où elle viendra,
mais une nouvelle crise financière est
probable », explique M. King dans un
entretien au Monde.

L’économiste de formation souligne
en particulier l’impuissance croissante
des banques centrales. En mars 2009,
M. King a pourtant été parmi les pre-
miers à lancer un programme de
«quantitative easing» (QE), une tech-
nique qui consiste pour une banque centrale à
créer de la monnaie en rachetant des titres de
dette publique. Entre fin mars 2015 et mi-
mars 2016, la Banque centrale européenne
(BCE) a ainsi injecté 633 milliards d’euros dans
l’économie européenne.

Sept ans plus tard, cette politique s’est répan-
due dans le monde entier, de la BCE à celle du
Japon. « Nous avons apporté le plus important
stimulus monétaire que le monde a jamais
connu. Et pourtant, la reprise économique mon-

diale est très faible, s’inquiète le diplômé de
Cambridge. Cela veut peut-être dire que la ré-
ponse au problème n’est pas de rajouter encore
plus de relance monétaire. »

Les banques centrales sont-elles à court de
munitions? «Elles sont plutôt comme un cycliste,
qui doit pédaler de plus en plus vite juste pour
maintenir la même vitesse, face à une côte tou-
jours plus raide. » Venant de l’un des architectes
du QE, l’aveu est de taille… M. King voit égale-
ment d’un œil très sceptique les taux d’intérêt

négatifs utilisés par la BCE ou la
Banque du Japon. « Si quelqu’un arri-
vait de la planète Mars et voyait que le
taux d’intérêt des obligations japonaises
à dix ans est négatif, il dirait que c’est
complètement fou», résume-t-il.

Selon lui, la politique monétaire ex-
trême de ces dernières années ne sert
qu’à gagner du temps. «C’est comme un
analgésique qu’on administre à un pa-
tient qui hurle de douleur. Cela marche.
Mais un bon docteur ne va pas ensuite
partir en se disant : c’est bon, le patient
ne crie plus. Il va s’intéresser aux causes
sous-jacentes», veut croire M. King.

Profonds déséquilibres
À l’écouter, ces causes sont à chercher dans

les profonds déséquilibres entre les pays qui
engrangent des surplus gigantesques de leur
balance des paiements (Allemagne, Chine…)
et ceux qui enregistrent d’énormes déficits
(États-Unis, Royaume-Uni, pays périphériques
de la zone euro…). Le problème est connu

Une nouvelle crise se dessine, prévient Mervyn King
La politique monétaire extrême des dernières années ne sert qu’à gagner du temps,
dit l’ancien gouverneur de la Banque d’Angleterre 
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Selon Mervyn King, les causes des problèmes
actuels de l’économie mondiale sont à chercher
dans les profonds déséquilibres entre les pays
qui inscrivent de gigantesques surplus de leur
balance de paiements et ceux qui accusent de
gros déficits.

«Nous ne
savons pas
d’où elle
viendra, mais
une nouvelle
crise
financière
est probable»
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Le centre de captage et de stockage du carbone Quest, à Fort Saskatchewan, en Alberta

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

L es provinces doivent absolument miser sur
le recyclage des revenus du marché du

carbone pour favoriser la transition vers une
économie plus verte, estime la Commission de
l’écofiscalité du Canada, selon laquelle un prix
de 30 $ la tonne entraînerait pour la majorité
des ménages un coût « très faible » de moins de
1 %.

Dans un rapport qui sera publié aujourd’hui,
mercredi, un mois après des discussions entre
Ottawa et les provinces sur la question de la tari-
fication, les membres du groupe de recherche
recommandent aux provinces de définir «claire-
ment» leurs objectifs de recyclage et de rééva-
luer leurs priorités sur une base régulière.

Le Québec et la Colombie-Britannique, par
exemple, font figure de chefs de file avec leurs
pratiques de tarification. Le Québec a opté
pour un système de plafonnement et
d’échange de droits d’émissions — dont les
enchères alimentent le Fonds vert —, alors
que la Colombie-Britannique a choisi d’instau-
rer une taxe carbone (à coût nul, car d’autres
taxes ont été réduites).

Après avoir publié un premier rapport l’an
dernier sur la tarification, qu’elle décrivait
comme la façon la plus efficace de combattre
les changements climatiques, la Commission
se penche cette fois sur les usages que les gou-
vernements peuvent choisir pour utiliser les re-
venus provenant de cette tarification. Pour le
Québec, le marché du carbone doit rapporter

3,3 milliards pour la période de 2013 à 2020.
« Les revenus peuvent être assez importants.

La façon dont les gouvernements les utilisent
peut servir à diminuer ou à ef facer certains ef-
fets néfastes de la tarification, et poursuivre des
objectifs économiques et environnementaux », a
dit au Devoir France St-Hilaire, vice-présidente
à la recherche à l’Institut de recherche en poli-
tiques publiques et membre de la Commission.

Le gouvernement Couillard a promis de re-
voir la gestion du Fonds vert après des infor-
mations du Journal de Québec concernant l’at-
tribution de certaines sommes. À la base, la loi
indique que les deux tiers du Fonds doivent
être consacrés à des projets de transport.

Comment recycler
les revenus du marché du carbone?
La Commission sur l’écofiscalité invite les provinces à définir leurs priorités 

É R I C  D E S R O S I E R S

L es assureurs présentent un risque grandis-
sant pour la stabilité financière mondiale, met

en garde le Fonds monétaire international (FMI).
La tendance des compagnies d’assurance à in-

vestir dans des actifs de plus en plus similaires
que les autres acteurs financiers, de même que
leur plus grande propension à courir des risques
dans l’espoir de compenser la faiblesse des taux
d’intérêt font « que dans les pays avancés, la
contribution de l’assurance vie au risque systé-
mique s’est accrue durant ces dernières années», a
expliqué lundi le FMI dans un chapitre de son fu-
tur Rapport sur la stabilité financière dans le
monde, attendu la semaine prochaine.

Même si l’on admet que ce risque posé par
les assureurs « reste toutefois clairement infé-
rieur à celui des banques», on presse les autori-
tés de surveillance nationales de s’inspirer des
nouvelles règles bancaires adoptées à la suite
de la dernière crise financière et de ne pas seu-
lement se soucier de la solidité des compagnies
d’assurance prises individuellement, mais aussi
de l’ensemble du système.

Acteur financier important, l’industrie mon-
diale de l’assurance dispose aujourd’hui d’ac-
tifs totaux qui s’élèvent à 24 000 milliards $US.

Devant s’assurer que les ren-
dements lui permettent de ré-
pondre à ses obligations à
cour t et long terme, elle est
notamment aux prises avec la
faiblesse des taux d’intérêt.
Bien que la répartition globale
de ses placements n’ait pas tel-
lement changé, la volatilité de
ses actifs a cru au même mo-
ment, faisant craindre que son
éventuelle chute brutale coïn-
cide avec un moment où le
reste du marché financier ne
serait pas en meilleure posture
pour répondre au besoin de
l’économie.

Le FMI s’en fait particulière-
ment avec le comportement des compagnies
d’assurances les plus petites et les plus fragiles,
qui ont aussi été celles qui ont pris le plus de
risques dans leurs investissements ces der-
nières années dans l’espoir de se refaire. Bien
que moins importantes individuellement, ces
plus petites entreprises peuvent aussi consti-
tuer un risque systémique si elles se mettent à
bouger de concert. Au lieu de l’habituelle mise
en garde contre les institutions trop importante
pour l’économie pour qu’on les laisse faire fail-
lite (too big to fail), le FMI parle cette fois-ci des
institutions trop nombreuses pour faire faillite
(too many to fail).

Le FMI recommande entre autres que l’on
exige plus de transparence de la part des assu-
reurs en ce qui a trait à la taille de leurs actifs et
de leurs obligations et qu’on les soumette,
comme les banques, à des tests de résistance.
Il faudrait aussi, dit-on, s’assurer que ces socié-
tés se constituent un coussin financier durant
les bonnes années afin de pouvoir, durant les
années plus difficiles, faire face à leurs obliga-
tions financières.

La finance de l’ombre
L’analyse du FMI a été réalisée trop tôt pour

pouvoir revenir sur la décision, la semaine der-
nière, d’une juge fédérale américaine qui s’est
rendue aux arguments de la compagnie d’assu-
rance MetLife qui contestait le processus qui
lui a valu le statut d’institution trop importante
pour faire faillite. Déterminé par les autorités
nationales et internationales, ce statut s’accom-
pagne d’obligations et d’une supervision plus
sévères. On s’attend à ce que la décision soit
portée en appel.

Les assureurs
posent un risque
à l’économie
mondiale, met
en garde le FMI
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Un juge américain a donné raison à l’assureur
MetLife qui contestait son statut d’institution trop
importante pour faire faillite.

Le FMI
s’inquiète
surtout des
plus petites
compagnies,
davantage
portées
à prendre
des risques

VOIR PAGE B 2 : ASSUREURS



L E  D E V O I R ,  L E  M E R C R E D I  6  A V R I L  2 0 1 6B  2

É C O N O M I E

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     56.69     -1.13      -1.95       996
Canadian-Tire                  CTC.A   134.47     -0.16      -0.12       128
Cogeco                            CCA      68.85     -0.55      -0.79         81
Corus                             CJR.B     11.87     -0.05      -0.42       248
Groupe TVA                     TVA.B       4.00     -0.08      -1.96           6
Jean Coutu                      PJC.A     21.68      0.02       0.09       132
Loblaw                               L        70.99     -1.76      -2.42       488
Magna                              MG       54.12      0.58       1.08       853
Metro                              MRU      43.90     -1.06      -2.36       782
Quebecor                        QBR.B    33.58     -0.39      -1.15       220
Rona                               RON      23.76     -0.03      -0.13       123
Saputo                             SAP      40.57      0.02       0.05       591
Shaw                              SJR.B     25.01      0.00       0.00       689
Dollarama                        DOL      90.84     -0.01      -0.01       500
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                      TRZ        7.72     -0.16      -2.03         12
Yellow Media                      Y        20.75     -0.01      -0.05         21

S&P TSX                          SPTT13304.66  -31.49      -0.24 181700
S&P TX20                        TX20   521.95      3.15       0.61   97791
S&P TX60                        TX60   779.10     -2.29      -0.29   90196
S&P TX60 Cap.                TX6C   861.52     -2.54      -0.29   90196
Cons. de base                 TTCS   514.24     -8.36      -1.60     3988
Cons. discré.                   TTCD   167.26     -0.26      -0.16     7026
Énergie                            TTEN   164.41     -0.86      -0.52   35466
Finance                            TTFS    239.53     -1.31      -0.54   18256
Aurifère                           TTGD   187.33      7.10       3.94   67742
Santé                              TTHC     93.19     -0.06      -0.06     4038
Tech. de l’info                  TTTK      53.99      0.26       0.48     5548
Industrie                          TTIN    168.37     -0.79      -0.47   14424
Matériaux                        TTMT   199.22      3.76       1.92   71878
Immobilier                       TTRE    282.60     -0.32      -0.11     6173
Télécoms                         TTTS    143.17     -1.41      -0.98     3247
Sev. collect.                     TTUT    226.02     -1.49      -0.65     4405
Métaux/minerals             TTMN   420.66      3.22       0.77   12161

TSX Venture                       JX      583.42      0.67       0.11   59338

Cameco                           CCO      15.73     -0.27      -1.69     1056
Canadian Natural              CNQ      33.35     -0.12      -0.36     2412
Canadian Oil Sands          COS        9.93      0.00       0.00           0
Enbridge                           ENB      48.73     -0.79      -1.60     1327
EnCana                            ECA        7.55     -0.15      -1.95     3845
Enerplus                           ERF        4.71     -0.13      -2.69       999
Pengrowth Energy              PGF        1.46     -0.08      -5.19     2627
Pétrolière Impériale           IMO      40.60     -0.53      -1.29       591
Suncor Energy                   SU       35.07     -0.26      -0.74     2367
Cenovus Energy                CVE      16.21     -0.38      -2.29     1333
TransCanada                    TRP      48.83     -0.61      -1.23     2113
Valener                             VNR      21.01      0.07       0.33         80

Air Canada                        AC         8.22     -0.25      -2.95     1295
Bombardier                     BBD.B      1.27     -0.01      -0.78     7036
CAE                                 CAE      14.58     -0.16      -1.09       611
Canadien Pacifique            CP     171.98      0.07       0.04       186
Chemin de fer CN             CNR      80.66     -0.02      -0.02       822
SNC-Lavalin                      SNC      46.32     -0.34      -0.73       164
Transcontinental              TCL.A     20.78      0.24       1.17       218
TransForce                        TFI       22.47      0.22       0.99       180

B. CIBC                             CM       96.53     -0.34      -0.35       838
B. de Montréal                 BMO      78.46     -0.21      -0.27       855
B. Laurentienne                 LB       46.59     -0.51      -1.08         61
B. Nationale                      NA       42.37     -0.31      -0.73       721
B. Royale                           RY       74.11     -0.65      -0.87     2119
B. Scotia                          BNS      61.98     -0.50      -0.80     1551
B. TD                                TD       55.94     -0.20      -0.36     2954
Brookfield Asset              BAM.A    43.10      0.19       0.44       856
Cominar Real                 CUF.UN    17.24      0.01       0.06       167
Corp. Fin. Power               PWF      32.21     -0.15      -0.46       509
Fin. Manuvie                     MFC      17.80     -0.19      -1.06     2794
Fin. Sun Life                     SLF       41.44     -0.42      -1.00       892
Great-West Lifeco             GWO      35.28     -0.17      -0.48       469
Industrielle All.                  IAG       39.20     -0.15      -0.38       192
Power Corporation            POW      29.26     -0.47      -1.58       690
TMX                                   X        46.15     -0.34      -0.73         15

Agrium                             AGU    112.79     -0.97      -0.85       353
Barrick Gold                      ABX      18.46      0.82       4.65     3999
Goldcorp                            G        21.37      0.61       2.94     2744
Kinross Gold                       K          4.66      0.22       4.95     6083
Mines Agnico-Eagle           AEM      47.96      1.18       2.52       656
Potash                             POT      21.18     -0.24      -1.12     2135
Teck Resources               TCK.B       9.86      0.31       3.25     3781

Fortis                               FTS       40.50     -0.32      -0.78       842
TransAlta                           TA          5.98      0.05       0.84       485

BlackBerry                        BB         9.37     -0.14      -1.47     1255
CGI                                 GIB.A     62.80     -0.12      -0.19       823

BCE                                 BCE      59.55     -0.30      -0.50     1086
Manitoba Telecom            MBT      32.27     -0.25      -0.77       182
Rogers                            RCI.B     50.92     -1.35      -2.58     1039
Telus                                  T        42.05     -0.02      -0.05       939

iShares DEX                     XBB      31.92      0.15       0.47         44
iShares MSCI                   XEM      24.42     -0.35      -1.41           3
iShares MSCI EMU            EZU      33.12      0.00       0.00           0
iShares S&P 500              XSP      23.48     -0.21      -0.89       261
iShares S&P/TSX              XIC       21.06     -0.06      -0.28         93

ALGONQUIN POWER &     AQN.IR    35.10     -1.15      -3.17   10969
FIRST QUANTUM                FM         6.44      0.03       0.47     5197
BARRICK GOLD CORP        ABX      18.46      0.82       4.65     3999
ENCANA CORP                  ECA        7.55     -0.15      -1.95     3845
TECK COMINCO CL B       TCK.B       9.86      0.31       3.25     3781
TAHOE RESOURCES          THO      13.54      0.71       5.53     3646
EMERA INC                    EMA.IR    45.20     -1.06      -2.29     3117
TORONTO DOMINION          TD       55.94     -0.20      -0.36     2954
iShares S&P TSX 60          XIU       19.60     -0.06      -0.31     2849
MANULIFE FINANCIAL        MFC      17.80     -0.19      -1.06     2794

HORIZONS BETAPRO         HVU      24.87      2.56     11.47       817
SEABRIDGE                      SEA      16.24      1.48     10.03       231
VALEANT                           VRX      37.77      3.44     10.02     1992
GUYANA GOLDFIELDS        GUY        5.08      0.37       7.86       518
S&P TSX GLOBAL              HGU      32.04      2.24       7.52       808
FORTUNA SILVER               FVI         5.39      0.36       7.16       314
HB NYMEX NG BEAR         HND      25.58      1.43       5.92       623
NOVAGOLD RESOURCES    NG         6.97      0.37       5.61       369
TAHOE RESOURCES          THO      13.54      0.71       5.53     3646
BARRICK GOLD CORP        ABX      18.46      0.82       4.65     3999

HB NYMEX NG BULL         HNU        7.91     -0.48      -5.72     1946
HORIZONS BETAPRO          HVI         8.96     -0.54      -5.68       368
POLARIS                           PIF         7.86     -0.38      -4.61       146
FINANCIAL 15 SPLIT          FTN        8.15     -0.35      -4.12       221
ALGONQUIN POWER &     AQN.IR    35.10     -1.15      -3.17   10969
RICHELIEU HARDWARE      RCH      21.76     -0.67      -2.99       143
AIR CANADA                      AC         8.22     -0.25      -2.95     1295
HUDSONS BAY CO            HBC      18.01     -0.54      -2.91       803
KEYERA CORP                  KEY      37.73     -1.09      -2.81       305
MARTINREA INTL INC        MRE        9.73     -0.28      -2.80       193

VALEANT                           VRX      37.77      3.44     10.02     1992
FRACO-NEVADA CORP        FNV      82.11      3.42       4.35       746
HORIZONS BETAPRO         HVU      24.87      2.56     11.47       817
S&P TSX GLOBAL              HGU      32.04      2.24       7.52       808
SEABRIDGE                      SEA      16.24      1.48     10.03       231
HB NYMEX NG BEAR         HND      25.58      1.43       5.92       623
OPEN TEXT CORP              OTC      69.83      1.19       1.73       253
AGNICO EAGLE MINES      AEM      47.96      1.18       2.52       656
SHAWCOR LTD                  SCL      27.67      1.01       3.79       114
DH CORP                          DH       38.93      0.87       2.29     1175

LOBLAW COMPANIES           L        70.99     -1.76      -2.42       488
ONEX CORP                      OCX      78.01     -1.66      -2.08       150
ROGERS                          RCI.B     50.92     -1.35      -2.58     1039
ALGONQUIN POWER &     AQN.IR    35.10     -1.15      -3.17   10969
ALIMENTATION                 ATD.B     56.69     -1.13      -1.95       996
KEYERA CORP                  KEY      37.73     -1.09      -2.81       305
IESI-BFC LTD                     BIN       39.44     -1.08      -2.67       996
EMERA INC                    EMA.IR    45.20     -1.06      -2.29     3117
METRO INC                      MRU      43.90     -1.06      -2.36       782
WEST FRASER TIMBER      WFT      48.53     -0.98      -1.98       157
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depuis longtemps, et faisait l’objet de nom-
breuses discussions bien avant la crise finan-
cière. Mais rien n’a été fait, et les déséquilibres
se sont accentués, selon M. King.

Pour l’ancien gouverneur de la Banque d’An-
gleterre, l’une des façons les plus simples de
rééquilibrer l’économie mondiale serait de lais-
ser les devises flotter librement. Un pays en
surplus verrait alors sa monnaie se renchérir,
ce qui réduirait sa compétitivité à l’exportation
et inciterait ses habitants à consommer plus, li-
mitant ainsi le surplus.

Cette logique explique que M. King réserve
ses mots les plus durs à la zone euro. « L’Alle-
magne a un surplus de 8% de son PIB. C’est de
la folie », tance l’ex-professeur à la London
School of Economics. Prudent politiquement, il
n’appelle pas ouvertement à la fin de la mon-
naie unique. Mais il laisse clairement entendre
qu’il pense que c’est nécessaire.

M. King prend l’exemple de la Finlande, un
pays autrefois « vertueux », mais qui a souffert
d’un double choc économique : la crise russe,
qui réduit ses exportations, et la chute de No-
kia, un poids lourd de l’industrie du pays. «Nor-
malement, son taux de change aurait dû baisser.
Mais ce n’est pas possible avec l’euro. La Fin-
lande a donc perdu cet absorbeur de choc, note le
baron de Lothbury. Dans ces conditions, il n’y a
malheureusement pas de solution facile. »

Selon M. King, les tensions créées par la
zone euro ne peuvent que faciliter la montée de
partis populistes sur fant sur la crise écono-
mique. «Quand j’étais gouverneur, j’ai prévenu
le gouvernement britannique que, s’il continuait
à soutenir ouvertement la monnaie unique, il ne
ferait que renforcer les partis extrêmes. C’était en
2010.» La suite lui a donné raison.

L’une des solutions aux problèmes de la zone
euro serait de mettre en place une sor te de
gouvernement économique centralisé, qui
prendrait les grandes décisions budgétaires,
estime-t-il. «Mais cette option n’a pas le soutien
du peuple. Comment imaginer qu’un électeur es-

pagnol soit prêt à appuyer un groupe de bureau-
crates non élus à Bruxelles pour décider des dé-
penses budgétaires?»

Selon lui, aucune réponse économique ne
sera satisfaisante tant que la zone euro restera
unie. « Il faut que les pays qui ont un surplus
comprennent qu’il s’agit d’un partenariat. Pour
rééquilibrer l’économie, il faut une coordina-
tion» avec les pays en déficit, martèle-t-il. Com-
prenez : la balle est dans le camp de Berlin et
d’Angela Merkel.

M. King est moins sévère sur la Chine, mais
reste très inquiet. «Ce pays a beaucoup trop in-
vesti. Les institutions financières qui ont apporté
les prêts qui ont financé cela risquent de souf-
frir. » Il souligne que HSBC et Standard Charte-
red, deux banques britanniques qui ont bien ré-
sisté à la crise financière de 2008, sont particu-
lièrement exposées à l’Asie.

De même, il se montre dubitatif sur l’action
de Christine Lagarde à la tête du Fonds moné-
taire international (FMI). Selon lui, l’ex-minis-
tre française de l’Économie n’a pas fait assez
pour pousser les grands pays à rééquilibrer
l’économie mondiale. «Le seul moment où on a
vraiment vu une coopération internationale,
c’était fin 2008 et début 2009. L’ironie est que
Dominique Strauss-Kahn est la seule personne
qui a vraiment appor té le leadership néces-
saire. » Sa remplaçante, en comparaison, n’au-
rait pas repris le flambeau. « Il n’y a pas de lea-
dership intellectuel. […] Le FMI n’est pas assez
déterminé face à des surplus de 8 % du PIB »
comme en Allemagne, note-t-il.

Devant ce tableau très sombre, M. King en
appelle à « l’audace du pessimisme » : il espère
que la crise actuelle poussera une nouvelle gé-
nération d’hommes politiques à réellement s’at-
taquer aux problèmes sous-jacents de l’écono-
mie mondiale, en imaginant une nouvelle coo-
pération mondiale. Mais d’ici là, pense-t-il, de
nouvelles crises majeures sont inévitables.

Le Monde
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Seulement huit autres compagnies d’assu-
rance dans le monde sont actuellement sou-
mises à ce régime. Il s’agit des Américaines
AIG et Prudential Financial, des Britanniques
Aviva et Prudential PLC, de l’Allemande Al-
lianz, de la Française AXA, de la Néerlandaise
Aegon et de la Chinoise Ping An.

Le monde de l’assurance fait l’objet d’une at-
tention de plus en plus importante de la part
des autorités d’encadrement et de surveillance
des marchés financiers, comme tous les autres
acteurs du fameux système bancaire parallèle,
ou shadow banking, qui comprend les fonds
d’investissement, fonds monétaires, courtiers
et autres fonds de couverture (hedge funds) qui
agissent sur les marchés sans être soumis aux
mêmes règles que les banques.

La Banque du Canada participe à ce long et
vaste exercice aux côtés de ses vis-à-vis des au-
tres pays. L’Autorité des marchés financiers du
Québec (AMF) est, quant à elle, en pleine révi-
sion de ses lignes directrices en matière de
gouvernance des compagnies d’assurances.

Le poids de la Chine
Dans un autre chapitre de son prochain Rap-

por t sur la stabilité financière, le FMI prend

acte de l’influence grandissante des économies
émergentes sur les cours boursiers et les taux
de change. Il estime que ces pays « expliquent
désormais plus d’un tiers de la variation des ren-
dements des actifs » dans le monde.

De manière générale, cette influence crois-
sante semble moins liée à la taille des économies
proprement dite qu’à leur degré d’intégration
dans l’économie et la finance mondiales. Ce der-
nier constat est toutefois moins vrai pour la plus
grande économie émergente de toutes, la Chine,
dont l’influence sur le monde tient bel et bien,
dans ce cas, à ses « fondamentaux économiques».

Ce constat arrive alors que les ratés de la
longue transition de l’économie chinoise d’un
modèle de croissance centré sur les manufactu-
riers et les exportations vers un modèle centré
sur les services et la consommation intérieure
ont fait vivre de fortes émotions aux marchés
boursiers depuis un an.

Le FMI prend bien soin d’avertir qu’il « est
probable que les ef fets de contagion de la Chine
sur les marchés financiers mondiaux s’intensi-
fieront considérablement au cours des pro-
chaines années ».

Le Devoir
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La reprise économique
mondiale reste «trop lente» et
«trop fragile» par rapport aux
risques croissants liés au ra-
lentissement chinois et à la
morosité des pays développés,
a estimé mardi la patronne du
Fonds monétaire internatio-
nal, Christine Lagarde.

«La bonne nouvelle, c’est que la
reprise continue, nous avons de la
croissance, nous ne sommes pas
en crise. La moins bonne nouvelle,
c’est que la reprise reste trop lente,
trop fragile et que les risques qui
pèsent sur sa durée de vie augmen-

tent», a déclaré la dirigeante à
Francfort, en Allemagne.

Dans une semaine, le FMI
dévoilera ses nouvelles prévi-
sions de croissance mondiale
lors de son assemblée de prin-
temps à Washington. «Je ne
vais dévoiler aucun chiffre ici»,
mais «il y aura une légère révi-
sion» à la baisse par rapport à
la dernière prévision, qui table
sur une croissance du PIB
mondial de 3,4% en 2016, a
prévenu la responsable de
l’institution internationale.

«La dynamique de crois-

sance a été perdue», a
convenu Mme Lagarde dans
son discours, citant le ralen-
tissement chinois, l’effondre-
ment du cours des matières
premières et la reprise «plus
modérée que prévu» dans
beaucoup de pays riches.

Selon la dirigeante, l’incer-
titude économique est par ail-
leurs «exacerbée» par la me-
nace du terrorisme et celle
« silencieuse» des épidémies
et par les guerres et persécu-
tions qui poussent les popula-
tions à l’exil.

Une reprise économique trop lente, dit Lagarde

A N D Y  B L A T C H F O R D

à Ottawa

L a Banque du Canada juge que l’économie
du pays est bien positionnée pour affronter

tout choc économique qui pourrait provenir
de la Chine — même si le pays asiatique est
devenu le deuxième plus grand par tenaire
économique du Canada.

Selon la sous-gouverneure de la banque cen-
trale, Carolyn Wilkins, si la croissance de l’écono-
mie chinoise devait être inférieure d’un point de
pourcentage aux prévisions, la croissance écono-
mique canadienne ne glisserait que d’un dixième
de point de pourcentage. En comparaison, si la
même chose se produisait aux États-Unis, l’im-
pact sur le PIB canadien serait six fois plus impor-
tant, a précisé Mme Wilkins dans le texte d’un dis-
cours qu’elle devait prononcer devant la Chambre
de commerce du Grand Vancouver.

Selon Mme Wilkins, la banque a étudié quel
pourrait être l’impact, pour le Canada, d’un
choc provenant de la Chine. L’économie chi-

noise poursuit sa route vers la maturité et sa
croissance ralentit pour atteindre un rythme
plus soutenable, a-t-elle expliqué. « Le Canada
n’est pas à l’abri des risques que fait planer la
transition de la Chine sur l’économie mondiale,
a affirmé Mme Wilkins dans le texte de son dis-
cours. Il est néanmoins bien placé pour les gé-
rer. »

Les banques canadiennes ne sont pas forte-
ment exposées de façon directe à la Chine, et
toute répercussion négative serait essentielle-
ment ressentie par l’entremise d’un ralentisse-
ment dans les échanges commerciaux et par
une baisse des prix des produits de base, a pré-
cisé Mme Wilkins. Cependant, une chute sou-
daine et significative de la valeur de la devise
chinoise, le renminbi, pourrait perturber le sys-
tème financier, ce qui aurait des conséquences
pour le Canada.

«Les institutions financières canadiennes dis-
posent des fonds propres et des liquidités néces-
saires pour faire face à ce genre de choc défavora-
ble », écrit-elle dans son discours, avant d’ajou-

ter que les tests de résistance ont démontré
que les banques canadiennes pourraient résis-
ter à un choc de plus grande ampleur que ceux
survenus durant la crise financière de 2008.

La Banque du Canada calcule que la Chine a
le potentiel de croître à un rythme annuel d’en-
viron 6% pendant les 15 prochaines années. En
janvier, la banque centrale a prédit que l’écono-
mie chinoise progresserait de 6,4 % en 2016 et
de 6,2% l’an prochain.

La sous-gouverneure a rappelé que les
échanges commerciaux entre le Canada et la
Chine avaient plus que quintuplé au cours des
15 dernières années, et que plus de 400 entre-
prises canadiennes ont y ont maintenant un
pied. Les expor tations canadiennes vers la
Chine dépassent maintenant le cap des 20 mil-
liards par année, a ajouté Mme Wilkins. « On
peut dif ficilement exagérer la rapidité avec la-
quelle les liens économiques entre les deux pays se
sont développés», peut-on lire dans son discours.

La Presse canadienne

Le Canada résisterait à un éventuel choc chinois
Sans être totalement à l’abri de la volatilité de l’économie chinoise, le pays peut gérer les risques qu’elle fait planer

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE

Carolyn Wilkins
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Sauvegardez la Coop de solidarité d’infirmières
offrant des soins de proximité aux plus vulnérables à Québec :

Merci de signer la pétition en ligne!

http://bit.ly/SABSA-pétition

À propos de La Coop fédérée 
La Coop fédérée est la propriété de plus de 90 000 membres regroupés au sein de 72 coopératives  

réparties dans plusieurs provinces canadiennes. Ses activités se séparent en trois divisions : agricole  
(sous les bannières Elite et La Coop), détail et innovation (sous les bannières Sonic, Unimat et BMR),  

et viandes (sous la bannière Olymel). La Coop fédérée emploie 12 200 personnes et  
son chiffre d’affaires s’élève à 5,992 milliards de dollars.

Le conseil d’administration de La Coop fédérée a le plaisir d’annoncer l’élection  
de Ghislain Gervais au poste de président de La Coop fédérée, la plus importante  
organisation agroalimentaire au Québec.

Diplômé en Gestion et exploitation de l’entreprise agricole de l’ITA, campus de Saint-Hyacinthe,  
M. Gervais est un producteur avicole et céréalier de Saint-Guillaume, au Centre-du-Québec.

Élu au conseil d’administration de La Coop fédérée en 2011 et à titre de premier vice-président  
en 2014, Ghislain Gervais a également été élu au conseil d’administration de La Coop Agrilait  
en 2000 et nommé président en 2001, poste qu’il a occupé jusqu’en 2015. 

Âgé de 46 ans, M. Gervais devient le 12e président – et le plus jeune – depuis la fondation  
de La Coop fédérée en 1922.

AVIS

Ghislain Gervais  
président de La Coop fédérée
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L I A  L É V E S Q U E

Q uébec est ouvert à l’idée
d’étudier la question des

« régimes de retraite à deux vi-
tesses » et de voir s’il y a lieu de
modifier la Loi sur les normes
du travail à ce propos.

Lundi, la FTQ et son Syndi-
cat des métallos ont manifesté
au centre-ville de Montréal
contre cette tendance, qui a
pris beaucoup d’impor tance
au cours des dernières an-
nées, soit celle de remplacer
un régime de retraite à presta-
tions déterminées par un ré-
gime de retraite à cotisations
déterminées pour les em-
ployés d’une entreprise em-
bauchés après une date don-
née. Ces syndicats af firment
qu’il s’agit là d’une forme de
discrimination fondée sur la
date d’embauche.

La FTQ veut que la Loi sur
les normes du travail soit élar-
gie afin d’inclure cette ques-
tion des régimes de retraite à
deux vitesses. À l’heure ac-
tuelle, la Loi sur les normes in-
terdit d’of frir « une condition
de travail moins avantageuse
que celle accordée à d’autres sa-
lariés qui ef fectuent les mêmes
tâches dans le même établisse-
ment » en fonction de la date
d’embauche. Mais la loi ne fait
pas référence spécifiquement
aux régimes de retraite.

Au cabinet de la ministre du
Travail, Dominique Vien, on
indiquait mardi que le minis-
tère va nommer au cours des
prochains jours les membres
du Comité consultatif sur les
normes du travail. Or, la ques-
tion des régimes de retraite et

de la Loi sur les normes figu-
rera à l’ordre du jour, a indi-
qué son attaché de presse, Flo-
rent Tanlet. «Effectivement, la
volonté de la ministre, c’est de
donner un mandat de regarder
ce qu’il est possible de faire
c onc e r nan t  c e  do s s i e r ,  a
confirmé M. Tanlet. Les im-
pacts peuvent être quand même
assez grands quand on touche
aux régimes de retraite. Donc le
but, c’est de voir est-ce qu’il y a
un intérêt à changer la Loi sur
les normes du travail ou est-ce
que ça peut se faire dans le ca-
dre d’une autre loi ? C’est tout
ça qui doit être regardé », a-t-il
résumé.

Patrons et syndicats
Au cours d’une entrevue

mardi, le secrétaire général de
la FTQ, Serge Cadieux, y a vu
un bon signal, mais a refusé
de se réjouir trop vite. «Que le
cabinet de la ministre dise que
pour eux c’est une priorité et
qu’ils veulent consulter, je peux
juste me réjouir de ça. C’est cor-

rect. Mais en plus de ça, je dis
qu’il y a une problématique
réelle et je ne voudrais pas que
le gouvernement se serve de ça
comme paravent pour ne pas
agir. Je ne veux pas que le gou-
vernement se défile en di-
sant’moi, je veux bien, mais il
faut que ça me soit recom-
mandé par un comité consulta-
tif ’. Non, c’est le gouvernement
qui doit prendre ses responsabi-
lités ; c’est lui le législateur », a
lancé M. Cadieux.

Au Conseil du patronat du
Québec, le président Yves-
Thomas Dorval ne voit aucune
discrimination dans ces ré-
gimes de retraite à deux vi-
tesses. « C’est une question de
contrat de travail plutôt que de
normes du travail. C’est clair
que la par tie patronale n’est
pas du tout d’accord avec une
vision qui ferait en sorte de li-
miter la capacité d’un em-
ployeur dans son contrat de tra-
vail avec ses employés. Les
normes du travail sont déjà une
base très importante dans notre
système de conditions de travail
au Québec. Aller plus loin, ce
serait faire preuve d’un risque
très, très important sur la déci-
sion d’une entreprise de faire
des affaires ici plutôt que de les
transpor ter ailleurs » , a-t-il
commenté.

« Si les syndicats poussaient
vers une telle promesse, dites-
vous que la création d’emplois
au niveau du secteur privé,
par t i cu l ièrement  dans  la
grande entreprise, on va mettre
une croix là-dessus au Québec»,
a ajouté M. Dorval.

La Presse canadienne

RETRAITE

Québec consultera sur
les régimes à deux vitesses
Le Conseil du patronat nie qu’il soit discriminatoire de traiter
différemment les employés selon leur date d’embauche

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE

Le ministre des Transports, Marc Garneau, participait en décembre dernier à une cérémonie
marquant la certification du CS100. Dans les mois précédents, les conservateurs avaient commandé
une étude économique sur Bombardier, un contrat qui a rapporté 499 930 $ à la firme Deloitte
après une prolongation jusqu’au 31 mars 2016. Le gouvernement  de Justin Trudeau a aussi
embauché Morgan Stanley pour le conseiller à la suite de la demande d’aide de Bombardier.

R O S S  M A R O W I T S

L es contribuables canadiens
ont déboursé près de

500 000 $ pour une étude sur
Bombardier ayant été démar-
rée quelques mois avant que
l’entreprise établie à Montréal
ne demande à Ottawa 1 mil-
liard $US pour son avion com-
mercial de la CSeries, indi-
quent des documents obtenus
par La Presse canadienne.

Le ministère fédéral de l’In-
dustrie a accepté de payer
499 930 $ à Deloitte pour la
préparation d’un examen du
marché et des conditions fi-
nancières de Bombardier, in-
dique un contrat révisé obtenu
par l’entremise de la Loi sur
l’accès à l’information. Il s’agit
d’un montant supérieur au
contrat original, qui prévoyait
464 430$ avant que l’échéance
du 4 décembre pour Deloitte
ne soit prolongée au 31 mars.

Les détails sur les objectifs
du rapport ont été caviardés.
Le gouvernement a refusé de
fournir le rapport final, faisant
valoir des articles de la Loi sur
l’accès à l’information empê-
chant le dévoilement d’infor-
mations pouvant nuire à la po-

sition de Bombardier à l’égard
de la concurrence.

L’étude avait été comman-
dée en août par le précédent
gouvernement conservateur.
Le gouvernement libéral au-
rait embauché plus tard Mor-
gan Stanley pour le conseiller
sur la demande de finance-
ment faite en décembre par
Bombardier. Les détails de ce
contrat n’étaient pas disponi-
bles dans l’immédiat.

Un porte-parole du ministre
fédéral du Développement
économique Navdeep Bains a
affirmé qu’Ottawa n’avait pas
pris de décision finale sur la
requête de Bombardier.

Bombardier travaille avec
le gouvernement du Québec
pour finaliser un accord d’ici
le 30 juin sur son engagement
d’investir 1 milliard $US dans
la CSeries. Le Québec vou-
drait voir la coentreprise de la

CSeries être transformée en
une entité distincte, dans la-
quelle Ottawa prendrait le
tiers de la participation. Cela
retirerait le programme en
difficulté des livres de l’entre-
prise et améliorerait ses ré-
sultats financiers à cour t
terme.

Le premier appareil de la
CSeries entre en service dans
quelques mois après des an-
nées de délais. Bombardier a

reçu des engage-
m e n t s  p o u r  6 7 8
av ions ,  dont  243
commandes fermes.
L’entreprise établie à
Montréal détient ac-
tuellement 50,5 % de
la CSeries, tandis
que le gouverne-

ment du Québec compte une
par ticipation de 49,5 %. En
ver tu de la proposition de
Québec, si Ottawa devait éga-
ler la contribution du gouver-
nement provincial, les deux or-
dres de gouvernement contrô-
leraient chacun un tiers du
programme de la CSeries, et
l’autre tiers serait celui de
Bombardier.

La Presse canadienne

Ottawa a dépensé 500 000 $
pour une étude sur Bombardier

L’analyse a été réalisée sous les
conservateurs, et les libéraux en
ont commandé une autre après le
dépôt officiel d’une demande d’aide

C’est le
gouvernement qui
doit prendre ses
responsabilités ;
c’est lui le
législateur.
Serge Cadieux,
secrétaire général de la FTQ

«

»

Q uébec donne son appui à
un projet d’investisse-

ment de 38 millions de Ne-
maska Lithium visant l’installa-
tion d’une usine pilote à Sha-
winigan. L’aide répond à l’es-
prit du Plan d’action en électri-
fication des transpor ts du
gouvernement.

L’aide financière totalisant
14 millions est consentie à Ne-
maska Lithium et à la Société
de développement de Shawini-
gan et vise l’implantation
d’une usine pilote de produc-
tion d’hydroxyde et de carbo-
nate de lithium à Shawinigan,
sur le site de l’ancienne usine
Laurentide de Produits fores-
tiers Résolu. Cette initiative
doit créer une quinzaine d’em-
plois dans les secteurs des

piles haute technologie et de
l’électrification des transports.

«En appuyant ce projet, notre
gouvernement réitère sa volonté
de développer davantage la fi-
lière québécoise des véhicules
électriques, laquelle est au cœur
du Plan d’action en électrifica-
tion des transports 2015‐2020»,
peut-on lire dans le communi-
qué. «Dans la nouvelle Vision
stratégique du développement
minier au Québec, nous nous
sommes engagés à mettre en
place et faire croître de nouvelles
filières minérales et à favoriser
la croissance de la première
transformation des métaux.»

L’aide financière consiste en
une prise de par ticipation,
pouvant atteindre 10 millions,
à son capital‐actions, par l’en-

tremise de Ressources Qué-
bec, une filiale d’Investisse-
ment Québec. S’ajoute une
contribution financière non
remboursable de 3 millions
dans le cadre du programme
Technoclimat. Une contribu-
tion financière non remboursa-
ble de 1 million est également
attribuée à la Société de déve-
loppement de Shawinigan.

« Incidemment, les véhicules
électriques qui, à terme, seront
munis de piles fabriquées à par-
tir du lithium du Québec possé-
deront une empreinte carbone
davantage réduite», s’est réjoui
le ministre de l’Énergie et des
R e s s o u r c e s  n a t u r e l l e s ,
Pierre Arcand.

Le Devoir

Nemaska Lithium
installe une usine pilote à Shawinigan
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L es ex-employés d’Aveos,
l’ancien sous-traitant d’Air

Canada, intentent une action
collective contre le transpor-
teur aérien ainsi que les gou-
vernements du Québec et du
Canada. Jugeant que la ferme-
ture d’Aveos survenue en 2012
était contraire à la loi fédérale,
ceux-ci demandent un dédom-
magement dont le montant
pourrait osciller entre 750 mil-
lions et 1 milliard.

La demande de 38 pages
écorche par ticulièrement le
gouvernement Couillard, l’ac-
cusant d’avoir laissé tomber les
travailleurs d’Aveos afin de jus-
tifier son investissement de
1 milliard $US dans la CSeries
de Bombardier. Québec avait
poursuivi Air Canada après la
fermeture d’Aveos — qui comp-
tait 2600 employés, dont 1800 à
Montréal — mais compte sus-
pendre les procédures. «Nous
avions mis toute notre confiance
dans ce gouvernement il y a qua-
tre ans et il nous a complètement
sacrifiés », a dit mardi l’ancien
représentant des travailleurs
d’Aveos, Jean Poirier, au cours

d’un entretien téléphonique.
Dans le cadre de son entente
avec le gouvernement Couil-
lard, Air Canada s’engage à en-
tretenir ces avions de Bombar-
dier au Québec pour au moins
20 ans à compter de 2019, mais
du travail pourrait continuer de
se faire ailleurs au Canada ainsi
qu’à des endroits comme Hong-
Kong, Singapour et Israël.

Ainsi, la décision du gouver-
nement Couillard d’abandon-
ner sa poursuite constitue «un
revirement de situation totale-
ment inattendu et hautement
préjudiciable » pour les ex-em-
ployés d’Aveos, peut-on lire
dans le document de 38 pages.
La requête fait également va-
loir que par son silence, le
gouvernement fédéral — qui
compte assouplir la loi enca-
drant le transporteur aérien —
a cautionné l’attitude d’Air Ca-
nada depuis 2012.

«Nous allons créer une juris-
prudence sur le fait qu’un gou-
vernement défende ce qui n’est
pas légal, a dit M. Poirier. C’est
un dossier qui dépasse le simple
cadre des travailleurs d’Aveos. »

Selon l’ex-représentant syn-
dical, l’adoption d’un projet de
loi modifiant la loi fédérale en-
cadrant Air Canada ne chan-
gera rien à la démarche entou-
rant la demande d’action col-
lective. En vertu de la Loi sur
la participation publique au ca-
pital d’Air Canada, la société
devait effectuer l’entretien de
sa flotte dans les régions de
Montréal, à Winnipeg et Mis-
sissauga, en Ontario.

Par courriel, une porte-pa-
role du transpor teur aérien,
Isabelle Arthur, s’est limitée à
répondre que l’entreprise avait
récemment conclu des ac-
cords avec les gouvernements

du Québec et du Manitoba.
Le demandeur de cette re-

quête pilotée par l’avocat Jean-
François Bertrand est Gilbert
McMullen, un ancien travail-
leur d’Aveos et président de
l’Association des anciens tra-
vailleurs des centres de révi-
sion d’Air Canada. Celui-ci es-
time entre autres que les procu-
reures générales du Québec et
du Canada sont responsables
des préjudices subis par les ex-
travailleurs du transporteur aé-
rien et de son sous-traitant en
raison de leur « contravention
flagrante et délibérée» à la loi fé-
dérale encadrant Air Canada.

Il a ainsi dû emprunter un
montant substantiel pour sub-
venir aux besoins de sa famille
et a par la suite été embauché
à un salaire inférieur au sein
de la société AJ Walter Tech-
nique en 2013. La demande
d’action collective réclame des
sommes pour des per tes de
revenus d’emplois, d’écar t
d’avantages sociaux, des dom-
mages non pécuniaires et des
dommages punitifs.

M. Poirier a dit avoir bon es-
poir de voir la demande être
acceptée par la Cour supé-
rieure, rappelant au passage
que le gouvernement québé-
cois avait eu gain de cause à
deux reprises contre Air Ca-
nada devant les tribunaux
dans le passé. « Nous avons
aussi d’autres scénarios, a-t-il
dit. Nous allons descendre à Ot-
tawa pour tenter de rencontrer
le gouvernement et comprendre
ce qui s’est passé. » L’ex-repré-
sentant syndical a indiqué que
ses avocats allaient s’assurer
de son inscription au registre
fédéral des lobbyistes.

La Presse canadienne

AVEOS

Demande d’action collective
contre Air Canada, Québec et Ottawa

DIRECTEUR OU DIRECTRICE
des services financiers; coordonnateur 
ou coordonnatrice à la vie étudiante

Le Collège Saint-Sacrement de Terrebonne, établissement 
dʼenseignement privé de 1,500 élèves, recherche un directeur 
ou une directrice des services financiers et un coordonnateur ou
une coordonnatrice à la vie étudiante pour la prochaine année
scolaire 2016-2017. 

La description des postes et de leurs exigences se retrouve sur
le site officiel du Collège sous lʼonglet emplois : 

collegesaintsacrement.qc.ca

Ouvertures de postes

P aris — Le p.-d.g. d’Air
France-KLM, Alexandre

de Juniac, va quitter son poste
à l’été pour prendre la direc-
tion de l’Association du trans-
por t aérien international
(IATA), un départ-surprise an-
noncé mardi par le groupe
franco-néerlandais, numéro
deux européen du secteur.

M. de Juniac a engagé Air
France sur la voie du redresse-
ment, mais il entretenait des
relations houleuses avec les
pilotes de la compagnie, une
des grandes entreprises fran-
çaises les plus emblématiques
à l’international.

Air France-KLM a expliqué
avoir été informé par Alexan-
dre de Juniac « de la proposi-
tion qui lui a été faite ce
mardi» par le Conseil des gou-
verneurs de l’Association du
Transport Aérien Internatio-
nal (IATA) « de devenir [son]
prochain directeur général ».

M. de Juniac s’est dit «disposé
à accepter cette proposition sur
laquelle l’Assemblée générale de
l’IATA sera donc amenée à déli-
bérer», a précisé le groupe dans
un communiqué. Cette assem-
blée générale se tiendra du
1er au 3 juin. En conséquence, le
conseil d’administration d’Air
France-KLM «a engagé la pré-
paration d’un plan de succession
dans la perspective d’une prise de
fonction de M. de Juniac en qua-
lité de directeur général de
l’IATA au plus tard au 1er août».

Le comité de nomination et
de la gouvernance du conseil
d’administration d’Air France-
KLM a lancé, avec l’appui d’un
cabinet international de recru-
tement, un processus « afin
d’identifier le meilleur diri-
geant à même de poursuivre la
consolidation et le développe-
ment du groupe».

Alexandre de Juniac avait
pris en 2011 la tête d’Air
France avant de prendre la
présidence d’Air France-KLM
en 2012. Il quitte un groupe en
voie de redressement mais en-
core fragile, pris en étau
comme d’autres compagnies
historiques entre la concur-
rence féroce des low-cost
RyanAir ou EasyJet en Europe
et celle des compagnies du
Golfe (Emirates, Qatar Air-
ways) sur le long courrier.

C’est sous sa houlette qu’Air
France-KLM a renoué avec les
profits en 2015 pour la pre-
mière fois depuis 2008, au prix
d’impor tants ef for ts de pro-
ductivité du personnel et d’une
grève des pilotes d’Air France
en 2014 qui fut l’une des plus
longues de l’histoire de la
compagnie. La restructuration
d’Air France a marqué les es-
prits l’an dernier lors de dé-
bordements en octobre 2015,
quand les images de deux ca-
dres dirigeants de l’entreprise
fuyant, chemises déchirées, la
vindicte de salariés en colère,
ont fait le tour du monde.

Agence France-Presse

AIR FRANCE-KLM

Départ-surprise du p.-d.g.
qui prend la tête de l’IATA

G É R A R D  B É R U B É

L e voyagiste allemand TUI
serait le repreneur pres-

senti de Transat France, mis
en vente en janvier dernier. La
presse européenne évoquait
toutefois mardi d’éventuelles
inquiétudes concurrentielles
découlant d’un tel mariage en-
tre les numéros un et trois des
voyagistes en France.

Les médias français souli-
gnaient mardi que l’allemand
TUI, plus gros voyagiste inté-
gré au monde, apparaissait
comme étant le mieux posi-
tionné pour procéder à l’acqui-
sition de Transat France.
Transat A.T. avait annoncé en
janvier vouloir se départir de
son voyagiste en France et de
son réceptif en Grèce afin de
se concentrer sur l’Amérique,
dans les secteurs hôtelier et
de la distribution de forfaits.
Les analystes estimaient alors
le prix de vente autour de
100 millions.

Le quotidien Le Figaro plaçait
TUI face à d’autres acheteurs
potentiels, tels le lyonnais Ma-
rietton, le voyagiste italien Alpi-
tour et le fonds LBO France. Le
magazine spécialisé Tour-
MaG.com a ajouté que Mariet-
ton, premier à manifester son
intérêt, se serait retiré récem-
ment, mais avance que l’alle-
mand Der Touristik serait sur
les rangs. Mais tous deux accor-
daient l’avantage à TUI.

« Avec dans son escarcelle
Transat France, TUI prendrait
une nouvelle ampleur dans
l’Hexagone. Tout d’abord du
côté production avec l’of fre cir-
cuit, séjour et autotour de Va-
cances Transat. De l’autre avec
les Clubs. Déjà très présent
dans ce segment avec Mar-
mara, le groupe allemand
pourrait doubler son of fre en
France et quadriller toujours
plus l’of fre en Méditerranée.
Autre perspective : l’opportunité
de s’ouvrir au long courrier
avec la présence de Look
Voyages au Panama, Haïti, île
Maurice, Martinique, Mexique
ou encore République domini-
caine, Cuba et Thaïlande » ,
énumère TourMaG.com.
Cette dernière perspective est
d’autant plus intéressante que
TUI France demeure proprié-

taire de sa composante aé-
rienne Corsair, très présente
dans la desserte des Caraïbes.
S’ajoute à la liste une cinquan-
taine d’agences.

Pour sa part, Le Figaro rap-
pelle que la France est « un
marché dif ficile, très frag-
menté » mais engagé dans un
processus de consolidation
avec TUI bien ancré dans un
rôle de consolidateur. «Malgré
une position de leader du mar-
ché, TUI est à la peine depuis
des années en France, où il a
déjà dépensé beaucoup d’argent
en rachetant Nouvelles Fron-
tières et Marmara. En 2014,
TUI France a perdu 46 mil-
lions d’euros pour un chif fre
d’af faires de 1,1 milliard. En
2015 […] ses résultats sont res-
tés dans le rouge. Fritz Joussen
[patron de TUI] espère qu’elle
devienne profitable dès l’année
prochaine. “Vous ne pouvez pas
être leader mondial du tou-
risme et ne pas être présent en
France ”, avait-il insisté en jan-
vier», peut-on lire dans le quo-
tidien français.

Le chif fre d’af faires de
Transat France s’est chiffré à
460 millions euros en 2015, ve-
nant de 370 000 clients fran-
çais, avec un résultat « proche
de l’équilibre », dit-on. En dé-
voilant ses résultats de l’exer-
cice financier clos le 31 octo-
bre 2015, Transat A.T. avait
précisé que ses activités en
France et en Grèce avaient dé-
gagé une perte de 4,6 millions
sur des revenus d’environ
650 millions alimentés par
quelque 450 000 voyageurs.

Les médias européens rap-
pelaient qu’avec 10 % du mar-
ché, Transat France se classait
en troisième position en
France, derrière TUI et Club
Med. « Il reste à savoir, une fois
les additions faites, si une al-
liance de ce type ne propulse-
rait pas trop loin TUI en ma-
tière de prépondérance et
d’équilibre sur le marché. Et ce,
d’autant plus que l’autorité de
la concurrence est devenue cha-
touilleuse sur ces questions-là»,
se demande TourMaG.com.

Au Canada, TUI est action-
naire à 49 % de Groupe de
voyage Sunwing.

Le Devoir

TUI pourrait acquérir
Transat France

T oronto — Le chef de la di-
rection de la Banque de

Montréal juge que le pessi-
misme ambiant au sujet des
conséquences du choc des
prix du pétrole sur l’économie
canadienne est exagéré.

Bill Downe s’attend à ce que
l’économie af fiche une crois-
sance d’environ 2 % cette an-
née, même si le déclin pro-
longé des prix du pétrole a eu
un « impact négatif significatif »
sur l’emploi et les dépenses
des consommateurs dans cer-
taines régions. Cette prévision
est largement plus rose que
celle de la Banque du Canada,
qui mise sur une croissance
économique de 1,4 % pour
2016, bien que les attentes de
la banque centrale ne tiennent
pas compte des nouvelles dé-
penses annoncées par le gou-
vernement libéral dans son
plus récent budget, dévoilé le
mois dernier.

« La richesse des ressources
naturelles du Canada ne s’est
pas envolée, a af firmé
M. Downe lors de l’assemblée
annuelle de la Banque de
Montréal, à Toronto. Une cor-
rection du prix du marché ne
veut pas dire qu’un actif natio-

nal enviable devient soudaine-
ment un boulet. »

M. Downe a noté que la fai-
blesse des taux d’intérêt, la
croissance soutenue du marché
de l’emploi et la faiblesse des
prix de l’essence ont stimulé les
dépenses de consommateurs
dans la plupart des régions du
pays. « Il est utile de rappeler
que les données fondamentales

économiques restent positives au
Canada, ainsi qu’aux États-
Unis», a-t-il précisé.

La banque centrale cana-
dienne devrait faire une mise à
j o u r  d e  s e s  p r é v i s i o n s
lorsqu ’e l l e  dévo i l e ra ,  l e
13 avril, son nouveau Rapport
sur la politique monétaire.

La Presse canadienne

CHOC PÉTROLIER

Les pessimistes ont tort,
dit le patron de la BMO

THOMAS COEX AFPT

Alexandre de Juniac

D’autres provinces doivent
emboîter le pas, dont l’Ontario.
Pour certains ménages, l’effet fi-
nancier sera au maximum de
2,1%, ont calculé les auteurs du
rapport. Selon eux, l’usage de
5% des recettes totales de la tari-
fication permettrait de «compen-
ser les coûts carbone de tous les
ménages du premier quintile [ce-
lui du revenu le plus bas]».

Au mois de janvier, des cher-
cheurs de l’Université McGill
avaient estimé que l’impact
d’une tarification à 48$ la tonne
serait d’environ 2,3% sur le re-
venu des ménages.

La Commission estime, après
modélisation, que l’usage des
revenus pour investir dans des
technologies propres contri-
buera davantage à la réduction
des émissions que pourraient le
faire, par exemple, des baisses
d’impôt ou l’allocation gratuite
de droits d’émissions aux entre-
prises. Le Conseil patronal de
l’environnement du Québec, qui
réclame une partie des revenus
du Fonds vert pour aider le sec-
teur industriel à investir dans
des technologies propres, s’est
réjoui du rapport.

La Commission a aussi com-
mandé un sondage auprès de la
firme Abacus, selon laquelle les
répondants préfèrent des inves-
tissements en technologies pro-
pres, suivi d’investissements en
infrastructures et de baisses
d’impôts.

«Quelle serait la meilleure fa-
çon pour les provinces de recycler
leurs recettes? Il n’y a pas de ré-
ponse unique à cette question», a
écrit la Commission, composée
principalement de gens du mi-
lieu universitaire. «Les points de
vue varient selon les intéressés.
Tout comme le contexte et la si-
tuation de chaque province. C’est
ainsi que la tarification du car-
bone offre à chacune la possibi-
lité d’adapter ses politiques à ses
propres priorités, tout en mobili-
sant un vaste soutien à une judi-
cieuse approche de réduction des
émissions de GES.»

Le gouvernement québécois
a une cible de réduction quali-
fiée d’ambitieuse: diminuer les
émissions de 37,5 % d’ici 2030
par rapport au niveau de 1990.

La tarification n’est pas sans
risque, écrit le groupe dirigé par
Christopher Ragan, professeur
d’économie à l ’Université
McGill. Elle peut avoir un effet
sur le prix des produits dans
certaines circonstances, et donc
sur la santé financière des mé-
nages. Mais aussi sur la compé-
titivité de sociétés qui produi-
sent beaucoup d’émissions ou
se battent contre des entre-
prises qui, dans leur pays ou
province, sont soumises à une
tarification plus faible.

«En élaborant ses politiques,
chaque province doit donc prêter
grande attention à celles des au-
tres territoires. Tout comme elle
doit envisager l’éventuel aligne-
ment des politiques provinciales
sur un même prix carbone pan-
canadien», écrit la Commission.

Le Devoir
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CARBONE

L’INRS est une université de recherche et de formation aux 2e et 3e cycles. 

Dans le peloton de tête des universités canadiennes pour son intensité 

en recherche dans sa catégorie (subventions par professeur), l’INRS 

rassemble 150 professeurs et plus de 800 étudiants et stagiaires 

postdoctoraux répartis dans quatre centres situés à Montréal, Québec, 

Varennes et Laval. Actives en recherche fondamentale, essentielle à 

l’avancement de la science au Québec et sur l’échiquier international, les 

équipes de recherche de l’INRS jouent un rôle clé dans le développement 

de solutions concrètes aux préoccupations de notre société.

Le Centre Urbanisation Culture Société est présentement à la recherche d’un(e)

PROFESSEUR(E)-CHERCHEUR(E)
SCIENCES HUMAINES ET SOCIALES
CULTURE ET DYNAMIQUES URBAINES  
ET RÉGIONALES (AP 16-03)
(Poste menant à la permanence)

La description complète de l’offre d’emploi, les exigences ainsi que la liste 

des documents requis sont disponibles à : www.inrs.ca/emplois

L’INRS souscrit au principe de l’égalité en emploi.

La priorité sera donnée aux personnes ayant le statut de citoyen ou de résident du Canada.

W W W. I N R S . C A

CARRIÈRES ET PROFESSIONS

LIAM RICHARDS LA PRESSE CANADIENNE

Bill Downe, chef de la direction de la Banque de Montréal
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Luongo et les Panthers battent le Canadien 4-1
Le gardien d’origine montréalaise Roberto Luongo s’est dressé avec brio devant le Canadien mardi soir, permettant à son
équipe, les Panthers de la Floride, de vaincre le CH 4-1 devant ses partisans. Luongo a bloqué 32 des 33 tirs dirigés par le Cana-
dien, notamment celui de Brendan Gallagher en première période. Notre compte rendu est publié sur l’application tablette et le
site Web du Devoir.

C harleston, Caroline du Sud
— Eugenie Bouchard a

passé avec succès son premier
test au tournoi de tennis de
Charleston, disposant mardi
de la Roumaine Alexandra Dul-
gheru au compte de 6-3 et 6-4.

Éliminée dès la première
ronde à Miami il y a une di-
zaine de jours, Bouchard re-
noue donc avec la victoire au
moment où son entraîneur de
la première heure, Nick Sa-
viano, est de retour dans son
entourage.

La joueuse de 22 ans a pris
une option sur la victoire
lorsqu’elle a réussi un bris de
service au septième jeu de la
deuxième manche et sauvé

une balle de bris au jeu suivant
pour prendre les devants 5-3.

Prochain tour
Au prochain tour, Bouchard

se mesurera à l’Espagnole
Lourdes Dominguez Lino,
112e joueuse mondiale, victo-
rieuse de l’Américaine Chris-
tina McHale par la marque de
2-6, 6-4, 6-1.

Bouchard, qui occupe le
46e rang au classement WTA, a
pris sa revanche sur Dulgheru
(97e), qui lui avait infligé une
cinglante défaite en élimina-
toires de la Fed Cup l’an der-
nier à Montréal.

La Presse canadienne

TENNIS

Victoire de Bouchard à Charleston

MIC SMITH ASSOCIATED PRESS

Eugenie Bouchard retournant la balle d’Alexandra Dulgheru au
cours d’un match finalement remporté par la joueuse canadienne.

R O N A L D  B L U M

à New York

Des vêtements dits intelli-
gents feront bientôt leur

entrée sur la scène du baseball
majeur.

Le comité des règlements
des ligues majeures a ap-
prouvé deux pièces qui pour-
ront être utilisées dès cette
saison, selon ce que deux
sources proches du dossier
ont indiqué à l’Associated
Press.

Ces sources ont requis
l’anonymat parce qu’aucune
annonce n’a encore été autori-
sée par le baseball majeur ou
l’Association représentant ses
joueurs. Le directeur général
des Mets de New York, Sandy
Alderson, le président du co-
mité des règlements, a pour sa
part refusé de commenter le
dossier.

La manche intelligente de
Motus Baseball mesure le
stress subi par le coude, tandis
que le harnais de Zephyr Per-
formance Systems rend compte
des rythmes cardiaque et respi-
ratoire. La manche avait ob-
tenu une approbation provi-
soire de la part du comité l’an
dernier, mais c’est la première
fois que celui-ci approuve l’uti-
lisation de vêtements intelli-
gents pendant les matchs.

Ces nouvelles technologies
pourraient permettre de détec-
ter plus tôt de mauvaises habi-
tudes susceptibles d’entraîner
des blessures.

Stress
Le directeur médical des

Mets, le Dr David Altcheck,
qui est conseiller pour Motus
Baseball, espère que la manche
pourra aider à prévenir les dé-
chirures ligamentaires en sur-
veillant notamment le couple
de valgus, soit le stress sur le
ligament du coude qui cause
une blessure et rend néces-
saire une reconstruction de
l’ar ticulation, l’opération de
type Tommy John.

« Nous avons du mal à gar-
der Zack Wheeler à un niveau
de stress inférieur à 85 % », a
déclaré le mois dernier le
Dr Altcheck au sujet du lan-
ceur des Mets qui a subi cette

intervention chirurgicale l’an
dernier. «Même s’il en est à ses
premières séances sur un mon-
ticule, il veut pousser à fond,
mais nous ne voulons pas qu’il
le fasse. Si nous avions une fa-
çon de mesurer ce stress, nous
pourrions lui dire de réduire la
cadence. »

«La variation du rythme car-
diaque est un indicateur de
stress qui peut être utilisé dans
l’établissement de routines de
récupération après une rencon-
tre pour les joueurs évoluant à
plus haute intensité, comme les
lanceurs par tants et les rece-
veurs », a quant à lui souligné
Steven Small, directeur de Ze-
phyr Performance Systems.

Confidentialité
L’Association des joueurs

est toutefois inquiète au sujet
de la confidentialité des don-
nées et de la façon dont les
équipes vont se servir de ces
informations. Les clubs pour-
ront utiliser les données re-
cueillies, qui seront trans-
mises aux joueurs seule-
ment. Elles ne pourront pas
être refilées aux dif fuseurs,
pas plus qu’util isées à des
fins commerciales.

Les données fournies par
ces deux pièces d’équipement
ne peuvent non plus être
transmises en direct et de-
vront être téléchargées après
les matchs. Les iPads dont le
baseball majeur a approuvé
l’utilisation dans les abris des
joueurs cette saison ne sont
pas équipés de la technologie
Bluetooth et aucun autre
équipement électronique
n’est toléré dans les abris pen-
dant les matchs. Les deux
par ties devraient avoir plus
de discussions à ce sujet au
moment de renouveler la
convention collective, à la fin
de l’année.

En plus de ces deux vête-
ments, le comité a approuvé
deux capteurs à installer sur
les bâtons qui pourront être
utilisés pendant les séances
d’entraînement. L’un est ma-
nufacturé par Blast Motion
et le  second par Diamond
Kinetics.

Associated Press

Des vêtements
« intelligents »
au baseball majeur

Calgar y — Le pi lote des
Hur ricanes de la Caro-

line, Bill Peters, sera à la tête
du personnel d’entraîneurs
de l’équipe du Canada au pro-
chain Championnat du monde
de hockey.

Peters sera épaulé par ses
adjoints Dave Cameron, des
Sénateurs d’Ottawa, l’ancien
entraîneur du Wild du Min-
nesota Mike Yeo et Misha
Donskov,  de Hockey Ca-
nada. L’entraîneur adjoint
Andrew Brewer, des Maple
Leafs de Toronto, se joindra
à ce quatuor pour s’occuper
de la vidéo.

Confiance
« Ce groupe apporte de l’ex-

périence et de la continuité
qui nous aideront non seule-
ment au Mondial, mais égale-
ment pour la Coupe du monde
de hockey en septembre » ,  a
mentionné dans un commu-
niqué Tom Renney, président
et chef de la direction de
Hockey Canada.

« Beaucoup de travail a été
fait au cours du dernier mois
par le groupe de gestion pour
former le personnel des entraî-
neurs et ce n’est pas fini alors
que nous commençons à as-
sembler notre formation. J’ai
confiance en la direction que
nous prenons et en notre per-
sonnel alors que nous nous

préparons à défendre notre ti-
tre en mai. »

Peters en est à sa deuxième
saison à la barre des Hurri-
canes. Il a également passé
trois saisons comme entraî-
neur adjoint des Red Wings
de Detroit.

Moins de 18 ans
Peters a guidé l’équipe na-

tionale masculine des moins
de 18 ans à la conquête de la
médai l le  d ’or  au  tour noi
Ivan Hlinka en 2008, et il a
également  agi  comme en-
traîneur adjoint de l’équipe
qui  a  par t ic ipé  au Cham-
pionnat du monde 2015. Il a
été nommé adjoint d’Équipe
Canada en vue de la  pro -
chaine Coupe du monde de
hockey en septembre.

Le Canada amorce le tour-
noi  en  Russie  contre  les
États -Unis  le  6 mai .  La
ronde préliminaire se pour-
suivra jusqu’au 17 mai. Les
matchs pour les médailles
seront disputés à Moscou le
22 mai.

L’équipe canadienne est
demeurée invaincue au Mon-
dial de l’an dernier à Prague
et Ostrava, en République
tchèque, pour décrocher sa
première médail le d’or en
huit ans.

La Presse canadienne

CHAMPIONNAT DU MONDE DE HOCKEY

Bill Peters des
Hurricanes dirigera
Équipe Canada
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LES PETITES ANNONCES

DU LUNDI AU VENDREDI
D E  8 H 3 0  À  1 7 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30

pour lʼédition du lendemain.

Téléphone: 514-985-3322
Télécopieur: 514-985-3340
petitesannonces@ledevoir.com

Conditions de paiement : cartes de crédit

rrs TM
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AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS

Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance de

votre annonce et nous signaler immédiatement

toute anomalie qui s’y serait glissée.

LE DEVOIR ne sera pas respon sable des

erreurs répétées.

Merci de votre attention.

 

  
5 99925-74 51: c.éléT

9411 1-552415é:léT

Q 2 Hc,Ql,aérMontMu e,rv Haavu Due r,5851
o lieromée ML

(comptoir à la clientèle fermé le dimanchà la clientèle fermé le dimanche) Sam

Dimanche à vendredi:10h à12h et deà vendredi:10h de 1

ar téléphone, télécopieur ou par courrielP

Pour une publication sour une publication

mel.coieolog rgie@lememocrne

 

  

rmé

4X2K 2

medi: ferm

Heuree de tombées 15h15à 17h003h à 1

ar téléphone, télécopieur ou par courriel

section décn décès dans

 

  

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈSCourriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone : 514 985-3322
Télécopieur : 514 985-3340
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AHUNTSIC - GRAND 5 1/2
3 chambres fermées, très éclairé, 

climatisé, à 5 minutes du 
métro Crémazie et du 

centre Claude-Robillard. 
LIBRE 1er JUIN. 1 100 $. 

Katia Gagnon    514-232-5190

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

OUTREMONT - 5, Vincent d'Indy
11/2, 31/2, 41/2, Penthouse 51/2, réno-
vés, près métro, UdeM. Poêle/frigo. 
Chauffé, eau chaude. Ascenceur.
514 737-8055        514 735-5331

VILLERAY - 5 1/2 (1er - 1 550 $) 
& 3 1/2 (bas duplex - 750 $)

Rénovés, A/C, frais peint, système 
d'alarme, non-fum., près métro et 

services. MAI. 514-574-0173

PARIS VII - XV Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803
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PROVENCE

Vallée du Rhône

Maison de village dans le

quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.

Terrasse ensoleillée. Internet.

www.bonnevisite.ca/nyons

mariehalarie@gmail.com

*Librairie Bonheur d'Occasion*

achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142

1317, ave du Mont-Royal Est

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 

OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 

P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.

514 573-7039  Julien

307

LIVRES ET DISQUES

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

564

DÉCORATION INTÉRIEURE

OUTREMONT
445 St-Joseph Ouest, 

près Laurier
Immeuble béton, ascenseurs

Chauffé, eau chaude et
électroménagers inclus.

Garages intérieurs
125 $/mois

SURINTENDANT
514-276-5949

4½ (petit)
1 400 $/mois

4½ (grand)
1 750 $/mois
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CHARLEVOIX-MAISON

À LOUER

Sabbatique? Période d’écri-
ture? Saison de ski? Projet
spécial? Retraite?
Maison dans la montagne à 
La Malbaie (Pointe-au-Pic) avec
une vue magnifique sur le fleuve.
Entièrement meublée, incluant 
literie et vaisselle. À proximité du
Mont Grand-Fonds, du Massif
de Charlevoix, du centre de plein
air Les Sources joyeuses, du 
casino et de tous les services. 
438 491-2301 / 450 677-8046
precourt.gagne@gmail.com
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BAIN EN BOIS 
100 % QUÉBEC

ARTECO INC

arteco.ca
438.397.1560

arteco.inc@gmail.com

PARCE QUE VOUS
ÊTES UNIQUE

564

DÉCORATION INTÉRIEURE

564

DÉCORATION INTÉRIEURE

F R É D É R I C  A U T R A N

à New York

H illary Clinton en a marre. Et a de plus en
plus de mal à le cacher. Marre de ces pri-

maires démocrates qui s’éternisent. Marre des
attaques incessantes — et parfois exagérées —
de Bernie Sanders. Marre, surtout, de ne pas
pouvoir répliquer pleinement, au risque de
s’aliéner les partisans de son rival socialiste,
dont elle aura cruellement besoin si elle rem-
porte l’investiture démocrate.

Animal politique à sang froid, Hillary Clinton
maîtrise à la perfection les codes de la vie pu-
blique, au sein de laquelle elle évolue depuis
plus de trois décennies. Première dame de l’Ar-
kansas, puis des États-Unis, sénatrice de New
York puis secrétaire d’État, la native de Chi-
cago a appris depuis longtemps à dominer ses
nerfs. À répondre calmement, voire avec le sou-
rire, aux critiques, en particulier lorsqu’elles
émanent d’électeurs de son propre parti.

Mais parfois, la machine s’enraye, comme
jeudi dernier en marge d’une réunion de cam-
pagne à Purchase, au nord de New York. Dans
ce hameau parmi les plus aisés du pays, situé à
moins de 15 kilomètres de Chappaqua, où le
couple Clinton possède une maison, la favorite
démocrate s’imagine en ter rain conquis.
Comme souvent, elle se prête, souriante, aux
poignées de mains et aux autoportraits avec
ses supporters. Soudain, une jeune activiste de
Greenpeace l’interpelle : « Merci d’avoir parlé
du changement climatique. Allez-vous traduire
vos paroles en actes et rejeter à l’avenir l’argent
des énergies fossiles dans votre campagne?»

L’armure fragile
Ni agressive, ni déstabilisante, la question fen-

dille toutefois l’armure d’Hillary Clinton, laissant
apparaître la froideur que la candidate cherche
désespérément à camoufler depuis le début de
sa campagne. Regard noir, index pointé vers son
interlocutrice, elle réplique sèchement : «J’en ai
tellement marre que la campagne de Sanders
mente à mon sujet. J’en ai marre!»

La scène de quelques secondes, filmée par

un téléphone portable, s’est aussitôt retrouvée
sur YouTube et les télévisions américaines.
L’activiste de Greenpeace a démenti tout lien
avec la campagne de Sanders. Laquelle s’est
aussitôt emparée de l’affaire, réclamant des ex-
cuses à Hillary Clinton pour les accusations de
mensonge. S’en est suivi une bagarre par cour-
riels interposés, le camp de Sanders accusant
l’ex-secrétaire d’État d’être à la solde de l’indus-
trie pétrolière, celui de Clinton rejetant des allé-
gations grossières et infondées.

Frustration croissante
Le Washington Post et le New York Times se

sont penchés sur la question. Ils ont conclu que
les af firmations de Bernie Sanders étaient
«exagérées » et « trompeuses ». D’après le Center
for Responsive Politics, qui traque les finance-
ments de campagne, Hillary Clinton a reçu plus
de 330 000 dollars de la part de donateurs pri-
vés liés aux énergies fossiles, les dons d’entre-
prises étant interdits. La somme ne représente
que 0,2 % de l’ensemble des contributions. Ber-
nie Sanders — qui a lui-même reçu plus de
53 000dollars de dons liés aux énergies fossiles
— ajoute que l’industrie gazière et pétrolière fi-
nance également des groupes de soutien (Su-
per-PAC) à Hillary Clinton.

Au-delà du débat sur l’influence supposée du
lobby des hydrocarbures, cet épisode illustre
surtout la frustration croissante d’Hillary Clin-
ton. Largement en avance en termes de délé-
gués, convaincue qu’elle remportera l’investi-
ture démocrate, elle souhaiterait unifier le camp

démocrate pour focaliser ses attaques contre
Donald Trump. Au lieu de ça, elle reste engluée
dans une pénible bataille interne avec Bernie
Sanders, dont le ton ne cesse de se durcir.

À boulets rouges
Le sénateur du Vermont, qui avait promis de

mener une campagne sur le fond et de ne pas
s’adonner aux attaques personnelles ou aux pu-
blicités négatives, a visiblement changé de stra-
tégie. À chacune de ses apparitions, il tire dés-
ormais à boulets rouges sur Hillary Clinton.
Avec des angles d’attaques bien connus : l’an-
cienne secrétaire d’État serait trop proche de
Wall Street, elle a retourné sa veste sur les ac-
cords de libre-échange et s’est trompée en vo-
tant pour la guerre en Irak. En attaquant ouver-
tement son intégrité, Bernie Sanders prend le
risque d’affaiblir durablement la probable can-
didate du camp démocrate.

Pour l’heure, sort de ses récentes victoires,
Bernie Sanders continue de séduire les petits
donateurs. En mars, sa campagne a levé 44 mil-
lions de dollars, un record. Ce trésor de guerre
va lui permettre de financer des publicités télé-
visées sur le coûteux marché de l’État de New
York, qui vote le 19 avril.

Né et élevé à Brooklyn, Bernie Sanders es-
père priver l’ancienne sénatrice de New York
d’une victoire annoncée dans son État d’adop-
tion. Dans les derniers sondages, Hillary Clin-
ton conser ve une confor table avance (54 %
contre 42%), mais l’écart s’est nettement réduit
ces dernières semaines. Dans la capitale de la
finance, des millionnaires et des inégalités, la
révolution sociale et politique prônée par Ber-
nie Sanders résonne fortement. Jeudi, 18 000
personnes sont venues écouter l’apôtre du «so-
cialisme démocratique » dans le quartier déshé-
rité du Bronx. À chacune de ses attaques
contre Hillar y Clinton, le public a hué l’an-
cienne secrétaire d’État. Une pratique que Ber-
nie Sanders critiquait encore il y a quelques se-
maines. Désormais, il laisse faire. La bataille de
New York s’annonce sans merci.

Libération

L e président turc, Recep Tayyip Erdogan, a
encore durci le ton mardi contre les re-

belles du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK) en proposant de priver leurs partisans
de leur nationalité, malgré les critiques qui dé-
noncent une répression déjà excessive.

Neuf mois après la reprise du conflit kurde,
M. Erdogan a sans surprise écarté toute idée
de discussion avec le PKK et même spectacu-
lairement suggéré, pour la première fois, de dé-
choir de leur citoyenneté turque tous ceux
qu’ils considèrent comme ses «complices », avo-
cats, intellectuels, journalistes ou élus.

«Pour les mettre hors d’état de nuire, nous de-
vons prendre toutes les mesures, y compris dé-
choir de leur nationalité les sympathisants de
l’organisation terroriste », a-t-il lancé lors d’un
discours devant des avocats à Ankara. « Ces
gens ne méritent pas d’être nos concitoyens […]
nous ne sommes pas obligés de porter sur notre
dos quiconque est engagé dans une trahison à
l’égard de son État et de son peuple », a martelé
l’homme fort du pays.

Arrestations et poursuites
Depuis l’été, M. Erdogan a ordonné de nom-

breuses arrestations et poursuites judiciaires
contre les partisans de la cause kurde, notam-
ment pour «propagande terroriste ».

Plusieurs universitaires qui avaient signé en
janvier une pétition pour dénoncer les «massa-
cres » commis par l’armée contre les civils dans
le sud-est ont été placés en garde à vue et ren-
voyés devant la justice. Trois d’entre eux ont
même été incarcérés jusqu’à leur procès et ris-
quent jusqu’à sept ans et demi de prison.

Le gouvernement a aussi lancé une procédure
de levée de l’immunité de plusieurs élus du Parti
démocratique des peuples (HDP, prokurde) qui
avaient prôné une forme d’autonomie par la mi-
norité kurde du pays (20% de la population).

Agence France-Presse

TURQUIE

Erdogan veut priver
de leur nationalité
les partisans de 
la rébellion kurde

P ort-au-Prince — Le second tour de la prési-
dentielle et les élections législatives haï-

tiennes, initialement prévus en décembre, ne
pourront se tenir le 24 avril comme prévu a
laissé entendre le président du conseil électoral
provisoire mardi.

«On ne peut pas parler de calendrier électoral
dans la phase où nous sommes» a déclaré Léopold
Bélanger lors d’une conférence de presse tenue
au siège du conseil électoral provisoire (CEP)
dans l’aire métropolitaine de Port-au-Prince.

En raison des reports successifs du second
tour de la présidentielle, Michel Martelly a
achevé son mandat le 7 février sans remettre le
pouvoir à un successeur élu. Un accord de sor-
tie de crise a permis l’élection d’un président
provisoire, pour un mandat de trois mois. 

Mardi, le président du CEP s’est défendu
d’avoir à respecter cette échéance. « Comme
conseil électoral, nous ne sommes pas partie pre-
nante de cet accord a expliqué Léopold Bélanger.

Agence France-Presse

HAÏTI

Probable nouveau
report des élections

J’en ai tellement marre
que la campagne de Sanders
mente à mon sujet. 
J’en ai marre !
Hillary Clinton

«

»

JEWEL SAMAD AGENCE FRANCE-PRESSE

Hillary Clinton et son équipe souhaiteraient unifier le camp démocrate pour se concentrer sur Donald Trump.

PRIMAIRES AMÉRICAINES

Le camp
Clinton
devient fébrile
face à Sanders



C A T H E R I N E  B O I T A R D

à Athènes

I L I A N A  M I E R

à Chios

L es demandes d’asile de mi-
grants déportables en Tur-

quie progressaient toujours
mardi en Grèce, au lendemain
des premiers renvois organi-
sés depuis les îles grecques,
g r i p p a n t  l e s  c o m p l e x e s
rouages de l’accord UE-An-
kara censé couper la route mi-
gratoire égéenne.

Plus de 2300 demandes
d’asile avaient été enregistrées
mardi, sur quelque 6000 mi-
grants visés par l’accord, soit
ceux arrivés en Grèce après le
20 mars, a indiqué à l’AFP Phi-
lippe Leclerc, le présentant en
Grèce du Haut-Commissariat
aux réfugiés de l’ONU.

Or la Grèce s’est engagée
avant tout renvoi à examiner
cas par cas les demandes
d’asile, pour vérifier si les can-
didats à une protection inter-
nationale peuvent en bénéfi-
cier en Turquie. De quoi sur-
charger ses services d’asile,
d é j à  d é b o r d é s ,  d ’ a u t a n t
qu’Athènes a dû s’engager à li-
miter à 15 jours maximum le

délai d’examen des demandes.
Du coup,  aucun renvoi

n’était annoncé pour mardi,
après l’opération très médiati-
sée lundi de départs des îles
de Lesbos et Chios vers le
port turc de Dikili de 202 mi-
grants n’ayant pas demandé
l’asile. Selon une source offi-
cielle turque, les renvois doi-
vent reprendre mercredi, avec
200 personnes acheminées de
Lesbos à Dikili.

Liste provisoire
Les dépor tations repren-

dront « quand un nombre suf fi-
sant » de migrants aura été
réuni et que les autorités
turques auront donné leur ac-
cord, s’est pour sa part limité
à indiquer Giorgos Kyritsis,
porte-parole du service grec
de coordination de la poli -
tique migratoire.

Les autorités grecques doi-
vent auparavant « réviser » leur
liste provisoire de déportables
qui comptait quelque 500 per-
sonnes, pour vérifier qu’entre-
temps, aucun n’a demandé
l’asile, a-t-il relevé.

«Nous craignons que 13 per-
sonnes, des Afghans pour la plu-
part, qui avaient exprimé le sou-
hait de pouvoir demander l’asile,

n’aient pas pu être enregistrés à
temps», et aient été incluses à
leur corps défendant dans le
groupe de lundi, a indiqué ce-
pendant indiqué M. Leclerc.

Ils auraient pu être victimes
de la confusion régnant à
Chios, depuis les rixes qui ont
provoqué la fuite de 600 mi-
grants, selon les médias, hors
du camp de rétention de Vial
d’où sont censés être coordon-
nés les départs.

Sur quelque 2300 agents at-
tendus par Athènes — surtout
policiers et experts de l’asile
— seul un dixième était déjà
déployé sur les îles, selon la
Commission européenne.

À Moria, la direction, où
quelque 2500 personnes ren-
voyables sont internées, n’en a
pas moins informé par méga-
phone des formalités à suivre.

Agence France-Presse

CRISE MIGRATOIRE

Les demandes d’asile de dernière minute
progressent toujours
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L e Brésil s’enfonce de se-
maine en semaine dans la

crise politique. Derrière celle-
ci, la plus vaste enquête anti-
corr uption de l’histoire du
pays, l ’opération Lava Jato
(lave-auto), qui a déterré en
2014 un vaste régime de cor-
ruption. Les enquêteurs re-
montent progressivement
l’échelle du pouvoir, ébranlant
le gouvernement du Parti des
travailleurs (PT) et la prési-
dente, Dilma Rousseff. Celle-ci
fait d’ailleurs l’objet d’une pro-
cédure de destitution. Quel est
le contexte politique derrière
cette crise ? Explications de
Françoise Montambeault, pro-
fesseure de science politique
et membre du CERIUM.

Comment le gouvernement du
PT, si populaire sous Luiz Inácio
Lula da Silva (Lula), a-t-il pu en
arriver là : popularité sous les
10%, empêtré dans les scan-
dales…? Il y a la question de la
corruption, certes, mais y a-t-il
d’autres causes?

Le scandale Petrobras est
au cœur de la crise de légiti-
mité du gouvernement Rous-
sef f. L’opération Lava Jato,
menée par le juge Moro, a
mis au jour un système de
pots-de-vin versés par les en-
trepreneurs en construction
aux politiciens de toutes les
formations politiques. Ce sys-
tème était financé par l’argent
des contrats octroyés par l’en-
treprise publique Petrobras
avec l’implication potentielle
de la présidente et des mem-
bres influents de son cabinet.
Or, le PT était dans une pos-
ture fragile avant même ces
révélations.

La popularité du PT en-
tre 2002 et 2010 a été entrete-
nue par la per formance du
gouvernement Lula, garant
d’une représentation des plus
vulnérables de la société et
des politiques de redistribu-
tion, mais aussi promoteur
d’un modèle de développe-
ment soutenant la croissance
économique.

Après 2010, Lula cède le pou-
voir après deux mandats et dé-
signe Dilma Rousseff comme
successeure. C’est alors que le
contexte change. La chute des
prix des matières premières,
moteurs du développement
brésilien, provoque une crise
économique profonde qui
touche l’ensemble de la so-
ciété. Le PT est réélu pour un
quatrième mandat en 2014
dans la division politique, alors
que la droite émerge comme
option significative. Ses élites
cherchent alors à miner la légi-
timité de la présidente.

Les Brésiliens ne restent pas
indifférents et manifestent en
masse. Qui sont ces manifes-
tants? Que revendiquent-ils et
que craignent-ils?

On peut les diviser en deux
grands groupes. Il y a d’abord
les manifestants antigouverne-
ment. Ils demandent le départ
de la présidente et seraient es-

s e n t i e l l e m e n t  i s s u s  d e s
classes moyennes et  des
couches plus favorisées de la
société.

Puis, il y a eu une mobilisa-
tion en appui au gouverne-
ment. Ces autres manifestants
sont associés au PT et aux
m o u v e m e n t s  s o c i a u x  d e
gauche. Il est intéressant de
noter ici que leur discours est
moins centré sur la survie du
PT et de la présidente que sur
celle des institutions démocra-
tiques. Le slogan des manifes-
tants, « Nao vai ter golpe » (il
n’y aura pas de coup), reprend
essentiellement le discours
gouvernemental, qui associe
la procédure de destitution à
ce qu’ils appellent un « coup
d’État institutionnel ». Ils l’élar-
gissent toutefois pour faire
écho à un enjeu plus large, ce-
lui de la légitimité et de la qua-
lité des institutions démocra-
tiques brésiliennes.

Dilma Rousseff peut-elle espé-
rer s’en sortir légalement, si-
non politiquement?

Il est difficile de se pronon-
cer, tant la situation est volatile.
Dilma Rousseff fait face à une
procédure de destitution, offi-
ciellement ouverte par la cham-
bre des députés le 21 mars. Ses
détracteurs lui reprochent
d’avoir maquillé les déficits
budgétaires en vue de sa ré-
élection en 2014, ce qui pour-
rait constituer un «crime de res-
ponsabilité » en ver tu de la
Constitution. Cette procédure
n’a donc pas de lien direct avec
le scandale Petrobras…

Pour éviter que la procé-
dure ne se poursuive au Sénat,
Rousseff doit à présent se ral-
lier d’ici quelques semaines
172 députés sur 513, soit un
tiers des membres de la cham-
bre basse au Congrès. Ce ne
sera pas chose facile. Le PT a
p e u  d e  d é p u t é s  é l u s  a u
Congrès, et le principal parti
qui compose la coalition prési-
dentielle, le PMDB du vice-
président Michel Temer, a an-
noncé la semaine dernière
qu’il se dissociait du PT et de
la présidente, lui faisant per-
dre le soutien de 69 députés.

En demandant à Lula de re-
v e n i r  a u  g o u v e r n e m e n t
comme chef de cabinet, donc
responsable de la formation
des coalitions au Congrès,
Roussef f espère sans doute
profiter de ce qui reste du bé-
néfice politique de Lula pour
gagner des appuis. Mais cela
est encore une fois incertain :
Lula est lui-même visé par une
enquête de corruption, et le
Tribunal fédéral supérieur doit
se pencher sur la validité de sa
nomination comme chef de ca-
binet dans les prochains jours.
La présidente compte donc
beaucoup sur les mobilisations
populaires prodémocratie et
sur l’appui de personnalités in-
fluentes (artistes, intellectuels,
avocats) pour agir sur la te-
neur des débats et, éventuelle-
ment, convaincre les déci-
deurs au Congrès de voter
contre sa destitution.

Collaborateur
Le Devoir

BRÉSIL

La bataille politique
derrière le scandale

Voir aussi › Planète Terre
au Canal Savoir à 21 h 

et à l’adresse
ledevoir.com/planete-terre

K A R E N  M I N A S S I A N

à Stepanakert

S I M O N  S T U R D E E

à Vienne

L’ Azerbaïdjan et les autori-
tés séparatistes de la ré-

gion disputée du Nagorny-Ka-
rabakh ont annoncé mardi
avoir conclu un accord de ces-
sez-le-feu, salué par l’OSCE,
après quatre jours d’intenses
combats qui ont fait au moins
73 morts.

La Russie et un groupe de
médiateurs internationaux —
américains, français et russes
—, parrains du fragile proces-
sus de paix dans cette région
stratégique du Caucase, ont
immédiatement appelé les
belligérants à respecter leurs
engagements.

Peu après l’annonce de la
trêve, le président russe, Vla-
dimir Poutine, a eu des entre-
tiens téléphoniques avec ses
homologues arménien et azer-
baïdjanais, Serge Sarkissian et
Ilham Aliev, et « a appelé les
deux par ties à assurer d’ur-
gence l’arrêt total des combats
et à respecter le cessez-le-feu ».
Le chef de l’État russe a égale-
ment souligné la nécessité
pour les deux parties de relan-
cer le processus de négocia-
tions pour permettre un règle-
ment pacifique de ce conflit
vieux de 28 ans.

Le groupe de Minsk sur le
Karabakh, constitué au sein de
l’Organisation pour la sécurité
et la coopération en Europe
(OSCE) de représentants de la
France, des États-Unis et de la
Russie et chargé de trouver
une issue à ce conflit gelé, a
lancé un appel similaire. Les
coprésidents du groupe doi-
vent se rendre dans les pro-
chains jours à Erevan, à Bakou
et dans le Nagorny-Karabakh.

Le premier ministre russe,
Dmitri Medvedev, doit lui
aussi se rendre à Erevan et
Bakou dans les prochains
jours. Selon le ministère russe
des Af faires étrangères, les
chefs de la diplomatie russe,
iranien et azerbaïdjanais évo-
queront le conflit lors d’une
rencontre prévue à Bakou
mercredi, a indiqué l’agence
RIA Novosti.

Terrain perdu
Les interrogations demeu-

rent concernant le sort des ter-
ritoires conquis par les armées
de l’Arménie et de l’Azerbaïdjan
pendant les affrontements les
plus violents qui les ont oppo-
sés ces vingt dernières années.
Les bombardements se sont ar-
rêtés mardi après une nuit

ponctuée par des tirs spora-
diques d’ar tillerie, selon un
photographe de l’AFP présent
dans le village azerbaïdjanais de
Terter, près de la ligne de front.
Selon un autre journaliste de
l’AFP présent à un point de
contrôle du Nagorny Karabakh
près de la frontière iranienne,
les bombardements ont cessé à
la mi-journée.

L’Azerbaïdjan affirme avoir
pris le contrôle samedi de plu-
sieurs hauteurs stratégiques
au Nagorny-Karabakh et a an-
noncé son intention d’y renfor-
cer ses positions. Pour leur
part, les autorités séparatistes,
soutenues par l’Arménie,
n’avaient affirmé être prêtes à
discuter d’une trêve que si
elles récupéraient le terrain
perdu dans la région, recon-

nue comme appar tenant à
l’Azerbaïdjan par la commu-
nauté internationale.

Le président arménien avait
estimé qu’un cessez-le-feu ne
serait possible que si les mili-
taires des deux camps retour-
naient aux positions qu’ils oc-
cupaient avant la reprise des
hostilités.

Le ministère azerbaïdjanais
de la Défense a annoncé mardi
soir la mort de 31 de ses sol-
dats et de deux civils tandis que
les responsables du Nagorny
Karabakh ont fait état de 35
combattants arméniens et cinq
civils tués, ce qui porte le bilan
à au moins 73 morts parmi les
militaires et les civils des deux
côtés depuis vendredi soir.

Agence France-Presse

CAUCASE

Le calme revient en Azerbaïdjan…
pour le moment

VAHAN STEPANYAN AGENCE FRANCE-PRESSE

Un soldat du Nagorno-Karabakh avec ses armes mardi peu après le début de la trêve

Tripoli cède le
pouvoir au
gouvernement
d’union
Tripoli — Les autorités li-
byennes non reconnues ba-
sées à Tripoli ont cédé le
pouvoir mardi soir au gouver-
nement d’union nationale qui,
appuyé par l’ONU et la com-
munauté internationale, veut
se poser comme une force de
rassemblement pour sortir le
pays du chaos. Cette annonce
a coïncidé avec la visite dans
la capitale libyenne de l’émis-
saire des Nations unies, Mar-
tin Kobler, qui tentait de
convaincre ces derniers jours
les autorités basées à Tripoli

de laisser s’installer le gou-
vernement du premier minis-
tre désigné, Fayez al-Sarraj.
Depuis son arrivée à Tripoli
mercredi dernier, M. Sarraj
et son équipe étaient canton-
nés dans la base navale de 
la capitale. « Nous vous infor-
mons que nous cessons d’exer-
cer nos fonctions exécutives,
présidentielles et
ministérielles », a annoncé le
gouvernement de Khalifa
Ghweil siégeant à Tripoli,
dans un communiqué publié
sur le site Web de son minis-
tère de la Justice. Et de justi-
fier sa décision, prise « au vu
des développements politiques
à Tripoli », par la volonté de
« mettre fin à l’ef fusion de
sang et éviter la partition » du
pays.

Agence France-Presse
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6 ET 7 AVRIL
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10 AVRIL

12 ET 13 AVRIL

17 AVRIL

26 AVRIL

Pour annoncer 
dans ce regroupement, 
communiquez avec 
Claire Paquet au 514.985.3318
ou cpaquet@ledevoir.com

avec Gabriel Dharmoo, Jean Derome, 

Lori Freedman, Danielle P Roger

supermusique.qc.ca

Billetterie: LeVivier.ca

PRODUCTIONS SUPERMUSIQUE en coproduction avec la SMCQ  
et en codiffusion avec LE VIVIER présente 

ENSEMBLE SUPERMUSIQUE
20 INSTRUMENTISTES/IMPROVISATEURS + 4 CHANTEURS

JeUX dE PisTEss
Jean Derome • Malcolm Goldstein • John Rea • Danielle Palardy Roger

Vendredi 8 avril 2016 - 20h
au 1200 de BLEURY, MONTRÉAL

À ne pas

manquer

cette

semaine!

L’Orchestre de l’Université de Montréal
sous la direction de Jean-François Rivest

présente JAZZ !
Œuvres de Brubeck, Ellington, Gershwin,
Bernstein et Ravel

Avec la participation des « profs virtuoses » :
Ron Di Lauro trompette John Roney piano
Frédéric Alarie basse Paul Brochu batterie

Samedi 9 avril 2016 – 19 h 30
Salle Claude-Champagne 220, Vincent-d’Indy

12 $, gratuit (étudiants)  admission.com 
Billets en vente à la porte   514 343-6427          
Infos : musique.umontreal.ca

Jean-François Rivest

CONCERTS LMMC 
ANDRÉ LAPLANTE, piano

RAVEL, LISZT 
Dimanche le 10 avril 2016 à 15 h 30 

Salle Pollack – 555, rue Sherbrooke Ouest 
514 932-6796 • lmmc@qc.aibn.com • www.lmmc.ca 

Billets: 40 $ / Étudiants (26 ans): 20 $ 

L’Atelier de musique contemporaine de l’UdeM

sous la direction de Lorraine Vaillancourt

LES ADIEUX DE LA 

PROFESSEURE 

VAILLANCOURT

Œuvres d’Andreyev, Webern, Marcland,
Penido et Berg

Participation du Nouvel Ensemble Moderne

Dimanche 17 avril 2016 – 17 h
Salle Claude-Champagne 220, Vincent-d’Indy

Entrée libre / musique.umontreal.ca

L. Vaillancourt

26 avril 2016 à 19h30

Conce r t  d e  c l ô tu r e
Sous la direction de Lorraine Vaillancourt

Avec le chœur Soli-Tutti (Paris, France) Sous la direction de Denis Gautheyrie

Zad Moultaka, Maceghja
Hugues Dufourt, L’Amérique d’après Tiepolo

Philippe Leroux, Pour…
Iannis Xenakis, Nuits

John Rea, La Chute des anges rebelles

Monument-National
Salle Ludger-Duvernay

Dans le Quartier des spectacles

Billetterie | monumentnational.com | 514-871-2224 | lenem.ca 

C A R O L I N E  M O N T P E T I T

M ontréal est la troisième
ville en impor tance au

monde dans la production de
jeux vidéo, et la première si
l’on calcule le nombre de pro-
ducteurs par habitant. Et 75
producteurs indépendants de
jeux vidéo viennent de se re-
grouper en coopérative pour
former une guilde.

La Guilde des développeurs
de jeux vidéo indépendants du
Québec a vu le jour mardi
grâce à l’appui de l’ancien chef
d’Option nationale Jean-Martin
Aussant et de son équipe du
Chantier de l’économie sociale.
Elle permettra aux dévelop-
peurs indépendants de mettre
en commun leurs ressources,
par l’intermédiaire par exemple
des assurances collectives ou
des ententes communes avec
des fournisseurs. Pour Jean-
Martin Aussant, cet entrepre-
neuriat collectif propose un
« meilleur par tage de la ri-
chesse», tout en favorisant le dé-
veloppement économique.

600 emplois
Ces 75 développeurs réunis-

sent à eux seuls « plus de 600
emplois directs et indirects »,
qui reçoivent l’équivalent de
18 millions de dollars en
masse salariale annuelle, disait
mardi Louis-Félix Cauchon, le
nouveau président de la
Guilde. Patrice Désilets, de Pa-
nache Digital Games, raconte
comment il a lui-même décidé
de fonder sa propre entreprise
de jeux vidéo après avoir tra-
vaillé dans un gros studio.

« Je voulais être responsable
de ma création du début à la
fin», dit-il. Or, les gros studios
ont l’avantage de compter sur
de grosses équipes. La Guilde

devrait pouvoir permettre aux
petits studios de travailler en
réseau pour optimiser leurs
ressources.

Le monde des studios de
production de jeux vidéo indé-
pendants est en pleine expan-
sion. À l’ombre du géant mon-
dial qu’est Ubisoft Montréal, le
nombre de petits studios qué-
bécois a quadr uplé en cinq
ans. Le gros de la production
de ces studios est exporté.

Louis-Félix Cauchon, le pré-
sident de la nouvelle guilde, ra-
conte par exemple que l’un des
jeux qu’il a créés avec le studio
Artifice, Sang froid, est inspiré
du folklore québécois. Les
meilleures ventes de ce jeu ont
été réalisées aux États-Unis, en
France et en Pologne, « parce
que la Pologne partage le même
folklore que nous», dit-il.

Prix plus bas
Alors que les plus gros jeux

vidéo peuvent se détailler au-
tour de 80 dollars, ceux créés
par les petits studios indépen-
dants ont des prix qui varient
autour de 25 dollars. « Le prix
d’une sortie d’une soirée », dit
Louis-Félix Cauchon.

Au Québec, la plus impor-
tante entreprise créatrice de
jeux vidéo est évidemment
Ubisoft Montréal, la plus
grosse du genre au monde,
avec quelque 2900 employés.
Elle est suivie par d’autres, de
taille moyenne, comme Frima
Studio, à Québec, qui compte
400 employés. Frima est le
plus gros studio de production
de jeux vidéo indépendant au
Canada, et pour l’instant, il ne
fait pas partie de la Guilde. Il y
a 158 studios de production de
jeux vidéo au Québec.

Le Devoir

JEUX VIDÉO

Les studios indépendants
se regroupent en guilde

C A T H E R I N E  L A L O N D E

Des éditeurs de revues, ma-
gazines et journaux —

dont Le Devoir — ont reçu
mardi une note annonçant que
« la bannière Renaud-Bray a
décidé d’éliminer la catégorie
“magazines” dans les succur-
sales de l’avenue du Parc [à
Montréal] et de Brossard». Ce
sont les cinq et sixième suc-
cursales de la plus grande
chaîne de librairies québé-
coises à retirer les périodiques
des tablettes depuis janvier.

La note, envoyée par le diffu-
seur Messageries Dyna-
miques, précise «qu’il n’y aura
plus de mise en marché pour ces
deux succursales et les produits
en cours seront redistribués
dans d’autres points de vente».

En octobre dernier, les 14
commerces de la bannière Ar-
chambault, acquise par Re-
naud-Bray quelques semaines
plus tôt, se retiraient de la
vente de magazines. Les Re-
naud-Bray de Lévis et du Car-
refour Laval posaient le même
geste en janvier, ceux de la
Place Laurier à Québec et de
la Plaza Saint-Huber t, en fé-
vrier. Les succursales mont-
réalaises de la rue Saint-Denis
et de Côte-des-Neiges conti-
nueraient, selon des employés
de la chaîne qui requièrent
l’anonymat, à offrir magazines,
revues et quotidiens.

Jean-François Morin, de Bayard
Canada, nouveau président de

l’Association québécoise des
éditeurs de magazine, estime
que ce «n’est pas une bonne nou-
velle pour nos membres, deux au-
tres points de ventes qui cessent
de vendre de publications. Ça se
traduira pour certains par une
baisse de visibilité et une baisse de
leurs ventes. C’est dif ficile pour
cer tains magazines dont les
chaînes représentaient un bon
pourcentage de leurs ventes».

Perte de revenus
Ce sera le cas entre autres

chez Nouveau Projet. Pour Nico-
las Langelier, rédacteur en chef,
les conséquences seront trébu-
chantes et sonnantes. «L’ensem-
ble des Renaud-Bray est un de
nos principaux vendeurs, même

si toutes les succursales ne sont
pas égales. C’est une décision
commerciale d’une entreprise
privée, mais je trouve ça dom-
mage pour eux, a précisé celui
qui est aussi journaliste. Le ma-
gazine n’est peut-être pas ce qui
rapporte le plus au pied carré
dans un magasin, mais quand tu
construis ton identité comme
celle d’une librairie intéressante
et diversifiée, les magazines sont
symboliquement importants.»

« Cette décision, indique Syl-
vain Masse, directeur des pu-
blications de Protégez-Vous, est
d’autant plus malheureuse que
Renaud-Bray était, en par tie
du moins, un lieu où l’informa-
tion et le plaisir des mots pou-
vaient se côtoyer. »

Ce qui inquiète Francine Ber-
geron, directrice générale de la
Société de développement des
périodiques culturels québé-
cois (SODEP), c’est de savoir
que les adresses Renaud-Bray
touchées figurent parmi la liste
des 35 meilleurs points de
vente de revues et magazines
au Québec que lui a fournie le
distributeur LMPI. Faut-il donc
s’attendre au même geste de la
part de la majorité des 30 maga-
sins Renaud-Bray? Le p.-d.g. de
Renaud-Bray, Blaise Renaud, et
sa préposée aux communica-
tions n’ont ni précisé la straté-
gie de l’entreprise ni répondu
aux questions du Devoir.

Le Devoir

Deux autres Renaud-Bray
cessent la vente de magazines

Les magasins Multimags et Jac & Gil conti-
nuent de leur côté à mettre magazines, re-
vues et journaux au cœur de leur commerce.
Le directeur des opérations et mises en mar-
ché des magasins corporatifs de Corporation
Presse Commerce, Christian Moreau, a indi-
qué au Devoir que si « la revue n’est évidem-
ment pas un secteur en expansion, [leurs] af-
faires se maintiennent et sont stables par rap-
port à l’an passé. Le marché change, c’est sûr.
Mais on est pratiquement les derniers à vendre
des revues à Montréal. Les gens se déplacent
maintenant pour venir aux Multimags. On
s’imagine qu’on va récupérer une partie de la
clientèle magazine de Renaud-Bray. » Le maga-
sin de la rue Laurier, voisin du Renaud-Bray

de l’avenue du Parc, remarque une forte af-
fluence depuis une semaine.

Les quinze boutiques de la province propo-
sent aussi des livres et des produits dérivés.
« Il est absolument essentiel de bonifier l’of fre.
Chez nous, les livres sont en forte progression.
La sélection est restreinte parce que nos maga-
sins sont petits, mais chacun fait ses achats en
fonction des désirs de ses clients — on traite
beaucoup de demandes spéciales. »

Et côté « chinoiseries » ? «On est old school,
on vend beaucoup de papeterie. On a du gu-
gusse, oui, peut-être 25% des superficies, mais
on vend davantage de papier », indique mon-
sieur Moreau, en assurant que les pério-
diques sont encore essentiels à l’entreprise.

Pas vendables, les revues?

Pour marquer les 65 ans du TNM
Le lancement de la nouvelle saison du théâtre du Nouveau
Monde était marqué par l’émotion mardi soir, puisqu’on s’ap-
prêtait à annoncer le retour sur les planches du TNM de Rita
Lafontaine après 15 ans d’absence, dans une pièce de Chris-
tian Bégin. Cette création, Pourquoi tu pleures?, veut souli-
gner les 20 ans de la troupe Les Éternels Pigistes, et on
ignore pour le moment qui remplacera Mme Lafontaine, décé-
dée lundi soir. La saison 2016-2017 du TNM marquera le
65e anniversaire de compagnie, qui commencera les festivités
avec un Tartuffe de Molière mis en scène par Denis Marleau.
Suivra, en plus de la pièce de Christian Bégin, La bonne âme
du Se-Tchouan de Brecht, mise en scène par Lorraine Pintal,
Caligula d’Albert Camus mettant en vedette Benoit McGinnis
mise en scène par René Richard Cyr, et Le jeu de l’amour et du
hasard de Marivaux relue par Alain Zouvi. Plus une surprise à
l’hiver 2017 : le comédien français André Dussolier viendra
présenter sur les planches du TNM une adaptation de Novo-
cento d’Alessandro Baricco, qu’il a mise en scène. Sur la
photo: Benoit McGinnis, Christian Bégin, France Castel (qui
jouera dans le Brecht), la directrice du TNM Lorraine Pintal
et Emmanuel Schwartz, qui jouera le rôle-titre dans Tartuffe. 

Les étudiants en
masse au Salon du
livre de Québec
Est-ce la fin des tensions en-
tre les professeurs des com-
missions scolaires et le gou-
vernement ? Au contraire des
salons du livre du Saguenay–
Lac-Saint-Jean et de Montréal,
le Salon du livre de Québec,
qui se tiendra du 13 au
17 avril, n’a pas vu l’affluence
de ses groupes scolaires dimi-
nuer. «Comme l’année der-
nière, on est à plein rendement
et obligé de refuser des groupes,

à cause de notre maximum,
pour des raisons de sécurité, de
5000 jeunes par jour. Ça fait
15 000 étudiants pendant le
Salon », a indiqué la directrice
des communications, Johanne
Mongeau. À Montréal, en no-
vembre dernier, le Salon du li-
vre avait accueilli quelque
4000 enfants en groupes sco-
laires de moins que l’année
précédente. Au Lac-Saint-Jean
en septembre, seulement 760
élèves avaient joint ces
groupes, venant principale-
ment des écoles privées. Est-
ce un retour définitif à la
normale ?

Le Devoir

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR
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SRC Le Téléjournal 18 h 30 vies L'Épicerie Les enfants de la télé Les échangistes Le Téléjournal Entrée principale
TVA 17h55 TVANou. Le Tricheur Piment fort Oeufs d'or Du talent à revendre Il était une fois TVA nouvelles 22h35  Denis Lévesque 23h35 Signé M Cinéma
TQ Les Argonautes Génial! / Dominic Arpin Dis-moi tout Les grands documentaires LES DAMES DE DAGENHAM (2010) Sally Hawkins. 23h05 Grands documentaires 0h05 Vues
V Atomes Souper parfait Ma mère cuisine Personne d'intérêt CSI: NY / Mise en scène En mode 22h50 Ménage à trois 23h50 Vidéocli Infopublicité

RDI Le National RDI économie 24/60 Les grands reportages Le Téléjournal RDI économie Le National 24/60 Grands rep.
TV5 17h50 Champi.. Journal FR Hélène et les animaux Envoyé spécial / Sous l'oeil des vigiles Peuples 21 jours TV5 le journal 23h40  L'IMMORTEL (2010)
D Enchères Enchères Grand Rire de Québec Hélico tout terrain Défi moto à Phoenix Les hommes du Yukon Grand Rire à Paris 2010 Docu-D

VIE Pimp garage Déco Top Mini-maisons Mordu de toi Parents sous / Les limites Mamans, gérantes d'estrade Idées grandeur Design V.I.P. Big Love / Sur le fil Raté chirurgie
MX Taxi payant Taxi payant Séduction L'index québéc Les années / Culte du corps Souper parfait Souper parfait C'EST ASSEZ! (2002) avec Bill Campbell, Tessa Allen, Jennifer Lopez.

VRAK.TV Arrange-toi ça Rencontrée The Amazing Race Canada (v.f.) 3 célibataires Awkward. Code F. Big Bang Les 100 / Vérités et mensonges Code F. Med Hors d'ondes
RDS 17h00  Le 5 à 7 Hockey 360° Hors-jeu 2.0 Images/sec. 24CH Boxe L'antichambre (D) Sports 30 PGA Golf - Tournoi des maîtres Concours par 3

HISTORIA Pawn Stars Pawn Stars Pawn Stars Pawn Stars Chasseurs Rois scrap Homme de toi Fièvre encans Temps sucres Temps sucres Profession: brocanteur Le signe secret
ARTV Les belles histoires BD QC Catherine Pour l'amour du country La vie parfaite Toi et moi Le clan BD QC Visite libre Catherine

EXPLORA Indochine sauvage La Semaine verte Planète Terre La vérité sur le cholestérol Manhattan Big History VolteFace Monde demain
SÉRIES+ Castle / Le facteur humain Heartland Hawaii 5-0 / Le crochet Séquelles Séquelles Rizzoli & Isles Hawaii 5-0

ZTÉLÉ HYP-GAGS Humoristes Les stupéfiants Beauty & the Beast Rome / Espoirs déçus Le mobile du crime / Acquitté Les pires chauffards canadiens Les stupéfiants
C. SAVOIR 17h30 Evidence Droit de savoir Art coaching sportif CORIM 20h50 Sciences Planète Terre soirées des Grands Génération Y Cinéma québec 23h55 Exploits Design
ÉVASION Destination Monstre / Selma Azimut Bikinis et mer Coups de Food / Martin Juneau Anthony Bourdain / Rio Lydiane autour du monde Rallye autour du monde Azimut

TFO PetzClub ClubCinq Subito texto Boum, canon Flip TFO 24.7 GETT: LE PROCÈS DE VIVIANE AMSALEM (2014) Ronit Elkabetz. TFO 24.7 Boum, canon Flip
Cinépop 16h55 LES PROFESSIONNELS 18h55 L'AVEUGLEMENT (2008) Julianne Moore. ROCKY BALBOA (V.F) (2006) Milo Ventimiglia. 22h45 DRACULA: MORT ET TRÈS HEUREUX Cinéma
SÉcran 17h40 LE MIRAGE (2015) Louis Morissette. 19h25 ZAPPED, UNE APPLICATION D'ENFER LA GARDE (2013) Paul Doucet. 22h35 JOE (V.F.) (2013) avec Tye Sheridan, Nicolas Cage.
Planète Rêver le futur Shamwari Fourchette Folie meurtrière Faites entrer l'accusé Dead City (Ciutat Morta) R.I.P. Recherches
MATV Libre-service Montréalité Billboard Caucus Mise à jour À vos cas Couleurs d'ici Catherine et Laurent Profil d'athlète Produits chez Libre-service
CBC CBCNews The Exchange JFL: Gags Coronation St. Dragons' Den X Company Partie 2 de 2 CBC News: The National CBCNews Coronation St. Rick Mercer
CTV CTV News Montreal eTalk The Big Bang Arrow / Eleven-Fifty-Nine Crim. Minds: Borders Crim. Minds: Borders CTV National News Montreal 0h05 Daily S.
GBL 17h30 News Global National E.T. Canada Ent. Tonight Survivor: Kaoh Rong Big Brother Canada Chicago P.D. / Now I'm God News Final 23h35 Stephen Colbert
ABC News at 6 World News Local 22 News Inside Edition The Middle The Goldbergs Modern Family Black-ish Nashville News at 11 23h35 Jimmy Kimmel Live
CBS Channel 3 News at Six Evening News Ent. Tonight Survivor: Kaoh Rong Crim. Minds: Borders Crim. Minds: Borders Ch. 3 News 23h35 Stephen Colbert
NBC NC5 at 6 p.m. NBC News Jeopardy! Wheel Fortune Heartbeat / 100,000 Heartbeats Law & Order: S.V.U. Chicago P.D. / Now I'm God News 5 at 11 23h35 The Tonight Show

PBS (33) PBS NewsHour Globe Trekker / Delhi and Agra Nature / Saving Otter 501 Nova / Vikings Unearthed Business Charlie Rose
PBS (57) News America Business PBS NewsHour Nature / Saving Otter 501 Nova / Vikings Unearthed World News Charlie Rose

UNIS Pense vite! Balade Tor. La côte ouest François-série Nerfs d'acier / Capture animale Grand Hôtel / Sous les décombres FranCoeur Belle-Baie Pense vite! Six pieds
HBO Cinéma 18h40 River 19h20  Living With Lincoln Togetherness Girls Last Week Olive Kitteridge / Pharmacy Olive Kitteridge / Incoming Tide Girls

AddikTV Continuum Les passages de l'espoir Traitement royal Les pouvoirs de Toby Harceleur ANGLES D'ATTAQUE (2008) Dennis Quaid.
TVA Sports 17h00 TVA sp. Top 10 LNH Avant-match LNH Hockey / Flyers de Philadelphie c. Red Wings de Détroit (D) Dave Morissette en direct Le TVA sports LNH Hockey

04/06 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit
 

Nos choix ce soir

VOYAGES, VOYAGES
Passionnés de voyages, Jean-Michel Dufaux et
Véronique Daudelin animent ce nouveau maga-
zine destiné aux aspirants voyageurs et globe-
trotteurs aguerris. Bruno Blanchet (Les va-
cances de Monsieur Bruno), Marie-Julie Gagnon
(Taxi-Brousse) et Évelyne Audet (À deux c’est
mieux) font partie de l’équipe de chroniqueurs.
Azimut, Évasion, 19 h

LIBRE DE PENSER
L’animatrice Sophie Vallerand reçoit le journa-
liste Brian Myles, ex-président de la Fédération
professionnelle des journalistes du Québec et
nouveau directeur du Devoir.
Mise à jour, Matv, 20 h

CAMÉRA CACHÉE
Cette nouvelle série documentaire s’intéresse à
la parentalité à travers diverses mises en situa-
tion tournées en caméra cachée, des discus-
sions entre participants et des analyses d’ex-
perts. Au menu du premier épisode : gestion
des écrans, crise du bacon et sortie au resto.
Parents sous observation, Canal Vie, 20 h

Manon Dumais

Cette semaine, exceptionnelle-
ment, c’est l’auteur qui fait part
aux lectrices et lecteurs d’un de
ses films marquants. En hom-
mage à Rita Lafontaine, cer tes,
mais aussi parce qu’il s’agit réel-
lement d’un beau film…

F R A N Ç O I S  L É V E S Q U E

À l’aube de la trentaine, Gisèle
habite avec ses parents : mère

anxieuse, père mutique. Sa sœur
Danielle et son frère Coco parta-
gent également le grand apparte-
ment du quartier Rosemont. L’au-
tre sœur de Gisèle, Marguerite, a
pour sa part quitté le giron fami-
lial. Bien qu’elle soit très (trop ?)
entourée, Gisèle souf fre de soli-
tude. Par le biais d’une agence,
elle fait la connaissance de Jean,
un homme touchant dans sa timi-
dité. Le soleil se lève en retard, c’est
l’histoire de Gisèle, mais c’est
aussi celle de millions de gens qui
trouvent le bonheur sur le tard.
Parce qu’il n’est, au fond, jamais
trop tard. Rita Lafontaine est la ve-
dette de ce coup de cœur que je

partage avec vous.
Je me souviens

précisément de la
première fois que
j’ai vu Le soleil se
lève en retard. Ba-
chelier, je demeu-
rais depuis relati-
vement peu de
temps à Montréal
après quelques an-

nées de douces tergiversations
dans mon Abitibi natale. À
l’époque, je travaillais au club vi-
déo la Boîte noire : le rêve de tout
jeune cinéphile. Alors sis r ue
Saint-Denis, le commerce était dé-
coré d’une foule d’af fiches de ci-
néma encadrées ou laminées.

J’ignore pourquoi, celle de ce
film précis me tapa dans l’œil —
pour l’ancien étudiant en arts vi-
suels que je suis, c’était plutôt
étonnant considérant la dominance
de bruns et d’orangés qui la carac-
térise. Et puis, ce n’était même pas
une affiche, plutôt une affichette…

L’image de Rita Lafontaine et
d’Yvon Deschamps souriant sous
leurs tuques, avec Denise Filia-
trault juste en dessous, me charma.
La mention d’une musique de
Beau Dommage fut un plus. Et il y
avait ce titre, si simple, mais si
rassurant : Le soleil se lève en re-
tard. Mais il se lève quand même,
justement.

Bref, un beau soir, j’insérai la vi-
déocassette dans mon magnéto-
scope, appareil d’ores et déjà dés-
uet que je gardais pour ces occa-
sions où un film rare ne subsistait
plus que sur ce support.

Que dire, sinon que le charme
continua d’opérer ? Un charme dis-
cret, comme dirait l’autre, parce
que ce film sans fard et sans effet
parle de gens ordinaires qui vivent
des choses banales.

Sauf que l’amour, ce ne l’est ja-
mais vraiment, banal.

Ce que Le soleil se lève en retard
m’apprit gentiment. Sans insister.
Presque en s’excusant.

Changement de registre
Sorti en 1977, Le soleil se lève en

retard constitue la troisième et der-
nière incursion au cinéma du met-

teur en scène André Brassard
après Françoise Durocher, waitress
en 1972 et Il était une fois dans
l’Est en 1973, tous deux tirés de
l’univers dramaturgique de Michel
Tremblay. Coécrit par les deux
complices, le scénario original
change l’action de quartier, le Pla-
teau Mont-Royal mythifié cédant la
place à Rosemont. Le film, très so-
bre, marque en outre une rupture
stylistique et thématique par rap-
por t aux deux autres, plus flam-
boyants et peuplés de personnages
colorés aux émotions exacerbées.

Gisèle est ainsi une secrétaire.
«Presque vieille fille », comme la ta-

quine sa sœur Marguerite, elle col-
lectionne la verrerie, un clin d’œil
à Laura dans La ménagerie de
verre, de Tennessee Williams, une
pièce fétiche de Tremblay. Dans la
maisonnée, personne ne hurle. Au-
cun chœur grec en vue. C’est la
vraie vie. Le vrai monde?

Les répliques savoureuses, elles,
sont de nouveau au rendez-vous. À
Marguerite, qui la talonne au dé-
but, Gisèle rétorque :

«Quand j’m’en vas rencontrer ce-
lui que j’veux marier, j’vas aller
t’voir, j’vas te l’présenter, pis on
pleurera d’joie toutes les deux. En
attendant, pousse pas. »

Fait intéressant, Rita Lafontaine
exerça elle-même le métier de son
personnage, le seul premier rôle
qu’elle tint au cinéma, soit dit en
passant (et exception faite du télé-
film L’homme de rêve).

Comme le rappellent Marcel
Jean et Michel Coulombe dans
leur Dictionnaire du cinéma québé-
cois :

« Secrétaire, [Rita Lafontaine]
n’aspire à rien de plus que de prati-
quer le théâtre en amatrice lorsque,
vers 1966, André Brassard la dé-
couvre et l’associe bientôt à la créa-
tion de plusieurs pièces de Michel
Tremblay. »

Lorsque je lui ai demandé quel
souvenir il garde du film, le col-
lègue Michel Coulombe m’a
confié : « En voyant ce film, je
me suis dit qu’André Brassard pou-
vait être cinéaste. Et puis non. Et je
le regrette encore. J’aime bien ce
film sur le bonheur. Celui qui a
tardé à arriver, celui qui vous
échappe. L’af fection de Michel
Tremblay pour les gens qu’il raconte
est évidente. Un beau mélange de
tendresse et d’humour. Rita Lafon-
taine y est parfaite. »

Lettre à Michel Tremblay
Dans une lettre d’introduction

au très beau cof fret de DVD
consacré aux films et téléthéâtres
tirés de l’œuvre de Michel Trem-
blay paru en 2009, Rita Lafontaine
évoquait avec une éloquence
d’autant plus poignante en ce jour
sa relation privilégiée avec l’au-
teur. Encore une fois, si vous le
permettez…

« Il y a toujours eu de la pudeur
entre nous, une cer taine distance
pudique. Tu me disais tes secrets à
travers Manon, Gisèle, Albertine,
Madeleine, Nana… et je crois les
avoir compris, je le dis en toute
modestie. […] À l’époque, la for-
mule d’engagement du mariage se
terminait par “jusqu’à ce que la
mort vous sépare”. Elle doit être la
même maintenant. Toi et moi,
nous n’avons pas eu besoin de cette
phrase, pas eu besoin de pro-
messes. Nous ne nous sommes ja-
mais juré fidélité, la fidélité elle-
même nous a promis fidélité jour
après jour.

Je songe souvent à mes grands-
parents Lafontaine en pensant à
nous : jour après jour, année après
année, le travail ensemble au ma-
gasin général. Toute une vie à
avancer ensemble sans se deman-
der pourquoi. Même quand la mort
nous aura séparés, je t’aimerai en-
core… promis ! »

Un mot, en terminant, sur l’af-
fiche du film. Lors du déménage-
ment de la Boîte noire sur l’avenue
du Mont-Royal, mon patron pro-
céda à un élagage dans son impo-
sante collection. Le petit laminé du
Soleil se lève en retard se retrouva
ainsi chez moi. Il y est toujours.

Manifestez-vous!
La série reprendra la semaine

prochaine dans sa forme habituelle.
Quel est votre film ? Dans quel
contexte l’avez-vous vu? Pourquoi
vous a-t-il plu à ce point? Classiques,
cultes ou obscurs : il n’y a pas de
bons ou de mauvais films qui tien-
nent. En 250 mots environ, la parole
est à vous à l’adresse suivante :
cesfilms@ledevoir.com.

Le Devoir

CES FILMS DE VOS VIES

Le soleil se lève en retard, d’André Brassard
Une série où l’on partage un coup de cœur cinématographique

FRANÇOIS LÉVESQUE

L’af fiche du film d’André Brassard sur un scénario de Michel Tremblay, Le
soleil se lève en retard

ARCHIVES LE DEVOIR

Rita Lafontaine, Denise Filiatrault et Yvon Deschamps dans une scène du
film se déroulant dans un salon funéraire.

O D I L E  T R E M B L A Y

D epuis 32 ans implanté à Montréal, le Festi-
val international de cinéma Vues d’Afrique

poursuit sa mission de mettre en lumière les ta-
lents africains et créoles, du 17 au 24 avril. Avec
une centaine de films de 33 pays à son menu, il
se déroulera exclusivement à la Cinémathèque
québécoise, aux projections comme au quartier
général.

Le rappeur haïtien Dramatik et la Nigérienne
d’origine madame Aissatou Ba, d’Accent Capital
Partner, en seront respectivement parrain et
marraine. Une trentaine de cinéastes viendront
à Montréal discuter de leurs films avec le public.

Gérard Le Chêne, son fondateur, demeure
président de la manifestation dirigée par sa fille
Géraldine Le Chêne.

Tunisie et Nigeria
Rappelons que la soirée d’ouverture est pla-

cée sous le signe de la Tunisie avec la projec-
tion des Frontières du ciel de Farès Naanaa, his-
toire d’un couple frappé par le malheur, qui
lance le bal en première américaine le 17 avril.
Hommage y sera également rendu à la cinéaste
d’animation Martine Chartrand.

Le rendez-vous consacre sa soirée du 18 avril
au phénomène Nollywood, grande industrie de
vidéos populaires au Nigeria, avec trois fic-
tions : Thy Will Be Done, Flower Girl et Gone
Too Far. Le lendemain, le documentaire
Gangbé ! d’Arnaut Robert suivra un itinéraire
musical entre le Bénin et la capitale nigériane.

La musique, souvent engagée, se révèle un
thème fécond à Vues d’Afrique. À travers le docu-
mentaire Racines, Jessy Nottola retrace le pèleri-
nage jamaïcain de Tiken Jah Fakoly en 2015.
Dans Québégalais, Sylvain Elfassy dresse un por-
trait du Sénégalais Karim Diouf, qui joua avec les
Colocs. Anaïs Charles-Dominique, une cinéaste
de la Réunion, propose Malaya, j’écris ton nom,
sur ce groupe musical de résistance politique.

Les conflits identitaires sont déclinés en plu-
sieurs temps. Ainsi, en provenance d’Algérie,
ce Mère courage de Merzak Allouache sur un
jeune laissé pour compte. La question des réfu-
giés demeure névralgique, ici en particulier à
travers le documentaire Salafistes de François
Margolin et Lemine Ould Salem, sur une doc-
trine rigoriste islamiste condamnant les peu-
ples de l’Afrique subsaharienne.

Dans le volet Regards d’ici sera lancé entre
autres Un film avec toi… de Jean-Daniel La-
fond, portrait de sa compagne à la tête de la
Francophonie, Michaëlle Jean. Ce film fait déjà
couler de l’encre, par exemple sur les liens
étroits entre le documentariste et son modèle.

Vues d’Afrique se déplacera à Québec au Mu-
sée de la Civilisation du 20 au 23 avril, et à Ot-
tawa du 20 au 22 avril à La Nouvelle Scène.

Le Devoir

32ES VUES D’AFRIQUE

Entre musique
et politique

Le prochain Dolan en septembre
Le film de Xavier Dolan, Juste la fin du monde,
que l’on espère en compétition à Cannes, a
trouvé au Québec et en France sa date de sor-
tie : le 21 septembre prochain, sur de nom-
breux écrans. Ce film, qui met en scène une
brochette de stars françaises : Marion Cotillard,
Vincent Cassel, Léa Seydoux, Nathalie Baye et
Gaspard Ulliel, adapté d’une pièce du défunt
dramaturge français Jean-Luc Lagarce, se dé-
roule au sein d’une famille dysfonctionnelle où
atterrit le fils prodigue. « Je crois que le film,
dans ses thèmes, ses personnages, son intimité et
son émotivité, démontre que, malgré les nuances
qui définissent souvent nos cultures, le désamour
de nos proches, les tensions fraternelles ou même
le manque d’écoute touchent à des cordes si pro-
fondes qu’elles résonnent en nous et s’accordent à
toutes les origines, tous les accents, toutes les pro-
venances», estime le jeune cinéaste. Juste la fin
du monde est une coproduction France-Qué-
bec. Séville en détient les droits internationaux,
à l’exception de la France.

Le Devoir



S T É P H A N E
B A I L L A R G E O N

«R ita Lafontaine ? Une
voix ! Un ton ! Un ac-

cent ! » répond et résume le
professeur de théâtre Hervé
Guay, en parlant de ce qui dis-
tinguait la grande, la très
grande interprète qui vient de
disparaître à Montréal.

« Rita Lafontaine, dit-il, ce
n’est pas une actrice physique,
même si elle bouge bien : c’est
d’abord et avant tout une voix,
la voix, l’accent et l’intonation
des premiers personnages de
Michel Tremblay, ces femmes
frustrées, ces femmes en colère
des grandes pièces des années
1960-1970, dont Les belles-
sœurs. C’est avec cette voix un
peu plaignarde qu’elle a joué
Sacrée Manon, la bigote. C’est
avec cette voix qu’elle a joué
d’une voix lancinante, recto

tono pendant une heure et de-
mie, dans À toi, pour toujours,
ta Marie-Lou montée par An-
dré Brassard. »

Hervé Guay a un peu connu
professionnellement Rita La-
fontaine au Département de
lettres et de communication
sociale de l’UQTR où l’ancien
critique du Devoir enseigne
maintenant le théâtre. La co-
médienne y a par ticipé à la
fondation du certificat en in-
terprétation théâtrale, pro-
gramme d’une année, en pre-
mier cycle, pour former des
apprentis comédiens. « Elle a
été là les deux premières an-
nées, de 2010 à 2012, puis elle
est retournée à sa carrière, ex-
plique le professeur agrégé.
L’enseignement, ce n’était pas
si simple que ça pour elle, mais
elle avait le goût de transmet-
tre son savoir-faire à des plus
jeunes. »

Une femme mystérieuse
Avant de la côtoyer comme

collègue universitaire, le profes-
seur Guay l’avait déjà intervie-
wée pour Le Devoir. «Je garde le
souvenir d’une femme qui restait
à certains égards mystérieuse. Sur
le plan personnel, elle était un peu
l’envers des personnages qu’elle
jouait. Elle incarnait des rôles as-
sez typés, assez directs, alors
qu’elle-même était plus en retrait
et secrète. Il y avait une pudeur
évidente chez cette femme.»

Elle-même n’avait pas reçu
de formation spécialisée avant
son arrivée sur les planches
professionnelles au milieu des
années 1960. Les écoles de
théâtre existaient pour tant
déjà, mais plusieurs comé-
diens optaient encore pour la
formation sur le tas, dans les
troupes d’amateurs.

« Je pense qu’elle s’est distin-
guée justement en n’ayant pas
la formation classique qui l’au-
rait amenée à déclamer et à
parler à la française, dit Hervé
Guay. Elle n’a donc pas eu à
désapprendre pour jouer du
québécois. Elle a été tout de
suite capable de jouer du Mi-
chel Tremblay avec un accent
montréalais, qui était d’ailleurs

l’accent des troupes d’amateurs.
Le metteur en scène André
Brassard l’a encouragée dans
cette voie et elle a donc été l’une
des premières à mettre au point
ce style de jeu plus près du réa-
lisme nord-américain que d’une
espèce de réalisme poétique à la
française avec laquelle on
jouait même les pièces de Mar-
cel Dubé à l’époque. »

Tous se rappellent aussi les
personnages ordinaires qu’in-
carnait cette grande voix extra-
ordinaire. « Rita Lafontaine,
c’est la femme moyenne. Ce n’est
pas Andrée Lachapelle, capable
de jouer la bourgeoise maniérée.
On la revoit avec son petit gilet
de laine, assise, en train de se
plaindre ou de piquer une co-
lère. Le rôle le plus coloré qu’elle
ait fait, finalement, c’est celui de
la mère de Michel Tremblay
dans Encore une fois, si vous
permettez, où le côté comique
ressortait davantage.»

Rita Lafontaine a interprété
seize personnages du drama-
turge Michel Tremblay, dont
une douzaine écrits expressé-
ment pour elle. Une voix et une
muse viennent de disparaître.

Le Devoir
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Rita Lafontaine a interprété seize personnages du dramaturge Michel Tremblay, dont une douzaine écrits expressément pour elle.

La comédienne québécoise Rita Lafontaine est décédée lundi
soir à l’Hôtel-Dieu de Montréal. Elle y était hospitalisée pour
une opération chirurgicale. Née en 1939 à Trois-Rivières, au-
todidacte, elle a été la muse du dramaturge Michel Tremblay
et du metteur en scène André Brassard depuis la création de
la célébrissime pièce Les belles-sœurs en 1968.

RITA LAFONTAINE 1939-2016

Une voix, un ton, un accent
Disparition d’une grande dame de la scène

Théâtre. Après Les belles-
sœurs, Rita Lafontaine parti-
cipe à la création d’autres
pièces très fortes du drama-
turge Michel Tremblay,
dont À toi, pour toujours, ta
Marie-Lou (1971) Albertine,
en cinq temps (1984) et En-
core une fois, si vous permet-
tez (1998).

Télé. Rita Lafontaine a aussi
beaucoup joué à la télévision.
Elle était notamment de la
distribution des téléromans
Race de monde (1978-1981),
Cormoran (1990-1995), Le re-
tour (1996-2001), Le monde
de Charlotte (2000-2004) et
L’Auberge du chien noir (en
ondes depuis 2003).

Rita Lafontaine,
en quelques temps

Ça a été une
immense
interprète de
mes textes. En
quelque sorte, je
la considérais
quasiment
comme une
collaboratrice
[…]. Elle était
tellement
présente quand
j’écrivais pour
elle que j’avais
l’impression que
c’est elle qui
me soufflait les
mots que
j’écrivais, qu’elle
était à côté de
moi.
Michel Tremblay

«

»
Son jeu était

tellement naturel
que parfois,
pendant les
répétitions, j’étais
obligée de lui
demander si elle
me racontait
quelque chose ou
si c’était du texte
de la pièce. Elle
s’attachait très
fortement aux
textes des auteurs
qu’elle portait et
adorait jouer.
Marie-Thérèse Fortin

«

»
C’était une

femme simple,
accessible, vraie,
sans fard, et
d’une grande
sagesse. Elle
apportait un
naturel, une
sincérité, une
humanité, elle
était toujours
dans l’instant
présent. Elle avait
un amour des
mots, de la scène,
un engagement
total envers le
théâtre. Par sa
présence à la
télévision, elle
apportait tout un
public au théâtre.
Lorraine Pintal

«

»
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La comédienne et André Brassard
ANDRÉ CORNELLIER

Rita Lafontaine en 1977, dans Damnée Manon, sacrée Sandra de Michel Tremblay

Rita était
triste parce
qu’elle ne
travaillait
presque plus.
Elle avait un
petit rôle
dans L’Auberge
du chien noir,
mais c’était tout.
Ça lui manquait
beaucoup.
Elle vivait
un grand
vide.
Clémence Desrochers

«

»


